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LOIS 


Loi n° 49-681 du 19 mai 1949 relative au 
transfert au Panthéon du corps du pèrc 
de Victor Schoelcher. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
y République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suil: 
article unique. — Le corps de Marc 
choetcher sera inhumé au Panthéon en 
mème temps que celui de Victor Schoel- 
cher, son fils, 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 mai 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le miuistre de l'éducation nationale, 
YVON DEIROS, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-682 du 19 mai 1949 portant 
transfert d’attributions au ministre de 
l'agriculture et au ministre de la marine 
marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre de la marine mar- 
chande, 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative 


aux attributions des ministres et à l'orga- 


hisalion des ministères; 

Vu le décret du 25 novembre 1948 portant 
transfert d'attributions au président du 
Conseil des ministres ; 

Vi l'avis du haut commissaire au ravi- 
hillement ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. 1%, — Sont transférées au ministre 
de l'agriculture, à compter du {° juin 1949, 
des attributions antérieurement dévolues 
en matière de ravitaillement au président 
du conseil des ministres par le décret sus- 
visé du 25 novembre 1918 à l'égard des 
denrées suivantes: vins et boissons, fruits 


4 légumes, produits de basse-cour, pois- 


Sons d'eau douce, en ce qui concerne tant 
le marché intérieur que les échanges exté- 
rieurs. 

Sous réserve des affaires en cours, est 
également transférée au ministre de l'agri- 
Culture, à compter de la date fixée à l’ali- 
héa précédent, la compétence résultant du 
Même texte en matière d'importation et 


d'exportation des produits laitiers et du 
bétail et produits dérivés. 

Art. 2. — Sont transférées au ministre 
de la marine marchande, à compter du 
45 mai 1949, les attributions antérieure- 
ment dévolues en matière de ravitaille- 
ment au président du conseil des minis- 
tres par le décret susvisé du 25 novembre 
19148 en ce qui concerne les produits de la 
mer, sous quelque forme qu'ils soient, 

Est également transférée au ministre de 
la marine marchande, à compter du 15 mai 
1919, la compétence résultant du même 
texte en matière d'importation et d'expor- 
tation des produits ci-dessus visés. 

Art. 3. — Les services de l'administra- 
tion centrale du ravitaillement traitant les 
affaires comprises dans les attributions vi- 
sées aux articles {1% et 2 ci-dessus sont 
respectivement placés, à compter de la 
date, sous l'autorité du ministre de 
l'agriculture et du ministre de la marine 
marchande pour leur fonctionnement, à 
l'exception de ceux qui assureront la liqui- 
dation des affaires en cours sous l'autorité 
du haut commissaire au ravitaillement, 

Toutefois, ces transferts n'entrainent au- 
cune modification dans la situation admi- 
nistrative et le statut du personnel en 
cause, qui continue à faire partie des ca- 
dres du personnel du ravitaillement et à 
être soumis aux règles applicables à l’en- 
semble du personnel de cette administra- 
tion. 

Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le 
ministre de la marine marchande et le 
haut commissaire au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de li République 
française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 


+ 0e 


Fonds de concours. 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat aux finances 
el du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil en date du 2 mai 1919, il est ouvert 
au secrétariat d'Etat à la présidence du con- 
seil (radiodiffusion française), sur l'exercice 
1919, en addition aux crédils ouverts par la loi 
du #1 décembre 1938, un crédit de 1.010.000 F 
applicable au chapitre HI: « Emissions d'in- 
formation, — Collaboration aux cachets et à la 
vacalion ». 

Il est pourvu à cetle dépense au moyen de 
la recetle d'égal montant cons'alée au cha- 
pitre IT: « Fonds de concours, d'ordre 
et produits divers », 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES, TELEPHONES 


Administration centrale, 


Par arrêté du 18 mai 1919, sont maintenus 
à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour une période de cinq ans, 
les agents dont les noms suivent: 

M. Richaud (Paul), contrôleur, pour le ser- 
vice des mostes, télégraphes et téléphones à 
la Côte française des Somalis, à compter du 
4er février 1918, 

M. Guilbaud (Robert), contrôleur, pour le 
service des posies, télégraphes et téléphones 
en Afrique équatoriale française, à compiler 
du 1e mai 1943. 2 

M. Deltour (Fernand), contrôleur principal, 
pour le service des postes, télégraphes et telé- 
phones en Afrique équatoriale française, à 
compter du {sr mai 1943. 


RAVITAILLEMENT 


Régisseurs comptables, 


Par arrêté en date du 10 mai 1949, M. ar. 
naud (Pierre), chef de section de tre classe 
à la direction départementale du ravilaille- 
ment général d'Eure-et-Loir, est désigné, 
dans ce département, à compter du ter mal 
1919, en qualité de régisseur comptable chargé 
de la gestion du comple spécial « Approvi- 
sonnement en denrées et produits alimen- 
aires » et de la liquidation des opérations 
concernant les comptes spéciaux « Transports 
routiers » et « Ravilaillement général de la 
hation en temps de guerre ». 

Le cautionnement constitué par M. Arnaud 
est affecté solidairement à la garantie des 
opérations qu'il effectue en qualilé de comp- 
table matières, de régisseur des recelles ef 
de régisseur d'avances au litre des comptes 
spéciaux précilés. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 mai 1949 portant élévation 
de classe de magistrats. 


Par décret en date du 17 mai 1919: 

Sont élevés à la horelasse et maintenus 
dans leurs fonctions actuelles: 

M. Deleris, juge de paix de {re classe de 
Ménerville. 

M. Venot, juge de paix de Jre classe de 
Blida. 

Sont élevés à la {re classe et maintenus 
dans leurs fonclions acluelle;: 

“M. Seguinard, juge de paix de 2 classe de 
Sidi-Bel-Abbès. 

M. Gouelmino, juge de paix de 2e classe de 
Marengo. 

M. Van Daele, juge de paix de 2 classe de 
Boufarik. 

M. Peuch, juge de paix de 2 classe de 
Lamoricière, 

Sont élevés à la % classe et maintenus 
dans leurs foncliuns actuelles: 

M. Scognainiglio, juge de paix de 2° classe 
de Djidjel:i. 

re Collet, juge de paix de 3% classe de 

tif. 


M. Bergamo, juge de paix de 3e classe d'Aïn- 
el-Arba. 

Sont élevés à la 3e classe et maintenus dans 
leurs fonctions acluel'es: 

M. Beurrier, juge de paix de 4% classe de 
Lourmel. 

M. El Baz, juge de paix de i* classe de Lalla. 
Marnia. 


Décret du 17 mai 1949 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 17 mai 19: 

Sont nommés : 

Président du tribuna! de prernière instance 
de Cayenne (poste créé), MLechat (Frmnçois- 
Antoine), magistrat de la France d'outre-mer 
(oi du 23 avril 1919, art. 18, $ 5, modifié par 
les articles 8 ct 10 de Ja loi du 16 juillel 1950). 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance d’Argentan, M. Soulairol (Henri- 
Lucien-Joseph-Cé'este}, magistrat de la France 
d'outre-mer (loi du 28 avril 1919, art. 18, 8 9, 
modifié par les articles 8 et 10 de la loi du 
16 juillet 19%), en remplacement de M. Kopp, 
qui a été nommé Juge au tribunal de pre- 
mière instance de Caen. 
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Aimde-Marguerite-Lucienne-Marie) docteur en ! 
droit, avocat (loi du 28 avril 1919, art. 18 7 
modifié par Jeés articles & et 140 de la loi du 
45 juilct 1990), en remplacement de M. Bon- 
qui à été admis à faire valoir ses 
druits à Ja rétraite. 

Juge de 3° elasse au tribunal de première 
instance de Ceyenne (poste créé), M. Emey- 
(André-Pierre-Marie}), juge jolx de 
classe des cantons de Be.legarde et 
Jonges (Ain) (loi du 28 avril 1919, art. 18, & 8, 
modillé per lartitle de la loi du 16 juillet 
195%). 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
dustance de Montiucon, M. Clary (Joseph- 
Antoine-Augus'e), avoué [ol du 28 avril 4M9, 
art. 18. & 7, modifié par l'article 8 de la lai 
du 16 juillet en remplacement de 
M. Gay, qui a été nommé juge au Wribunal de 
remière inslance de Bourg. 

uge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Basse-Tenre, M. Roy (Jacques- 
avocat (loi dun 2% avril 
1919, art. 47,. modifié par l'article 6 de Ja loi 
du 16 juillet 19%). 

M. Buraud, vice-président de 2 caëése au 
tribunal de première instance de Corbeil, est 
éjevé à la première classe de son grade et 
maintenu dans ses fonctions actuelles. 

MM. Regnault, juge de 2e classe au tribunal 
de première instance de Corbeil, et Braunsch- 
weig, juge d'instruction de 2% classe au tri- 
Dunal de première instance de Corbeil, éont 
élevés à la fre classe et maintenus dans leurs 
fonctions actuelles. 

Sont rapportées lee dispositions du décret du 
47 mars par lesquelles M. Rousse], 
cat, non sccaplant, a été nommé juge de 
de claese trimmal de nremière instance de 
For!-ée-France. 


de Cambrai, Mlle Mallet (Paule: | 
| 
| 
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Décret du 17 mai 1949 portant nomination | 
d'un juge de paix. 


Par décret en date du 15 mai 1M9. M. Don- 
nadieu, juge au trsbunal de première 
tance de Vire, est chargé du service des 
justices de paix de Vire et Saint-Sever, en 
remplacement de M. Davia, qui a été nommé 
jus su tribunal de première instante de 


Décret du 17 mai 1949 portant nômination 
d'un juge cantonal. 


Por décret en date du !7 mai 49, M. 
Frontz, juge eu Usbunal cantonal d'Ajtkweh, 
est nommé, eur sa demande, juge au tribunal 
cantonal de Mulhouse, en remplacement de 
M. Scharr, qui a été nommé juge au tribunal 
n'onal de Wissembourg. 


Déeret du 17 mai 1949 accordant 
une prolongation d'activité. 


Par décret en dûte du 17 mai 199, M. Paul 
Rousseau, président de chambre à Ja cour 
d'appe: de Paris, atteint par la limite d'âge 
le 45 juin 1%9, bénéficie, à compter dudit 
jour, de la prolongation d'activité prévue par 
j'articie 2 du décret du 18 décembre 194k. 

—-- — 


Décret du 17 mai 1949 accordant 
une prolongation d activité, 


Par dicrel en date du 17 mai #9, M. Ri- 
tard, président du tr.bunal de première ins 
tance de Fès, atleint par la limite d'âge à 
la date du ovril bénéficiera de 
probngalion d'activité par Flarticle 2 
du décret du 38 décembre 1946, 


+e+— 


des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 17 mai 49:39, M. Ba- 
jotet, juge au tribunsi de prentière instance 
de Beaune, est chargé pour twois ans des 
fonctions de ;'instruction audit tribunal, eu 
remplacement de M. PFereiti, qui reprend, sur 
sa demande, ses fonetions juge au tribunal} 
de première jins'anmre de Beaune. 


Décret du 17 mai 194 portant report 
d'ancienneté de deux magistrats. 


Pur décret en dale du 11 1919: 

L'ancienneté de M. Mazarin dons ses fonc- 
tions de juge suppléant réiribué du ressort de 
la cour d'appel de C2ilmar, est reportée du 
jer juillet 19:4 au 31 décembre 1942. 

L'ancienneté de ce magistrat dans ses font- 
ons de juge de 3% classe qu tribunal de 
première de Sarreguemines est re- 
portée du fer juillet 146 ou 31 décemihre 
et son ancienneté dans la 2e classe 
est reportée du t#r jenv'er 1919 au 31 décem- 
bre 1%M6, 

L'ancienneté de M. PBeaudet dans ses fonc- 
tions de juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Lyon, est reportée du 
juillet 1918 au 15 janvier 1918. 

— 


Décret du 17 mai 1949 portant admission 
à la retraite, 


Par décret en date du 17 mai 1919, M. Ma- 
gnien, suppléant rétribué du juge de paix 
de Mondovi, est admis à faire vak:r ses 
droils à la retraile, 


—+ 6 


Décret du mai conférant l'honorariat 
à un magistrat. 


Par décret en date du 17 mai 1919. M. 


‘ Mancini, ancien juge de paix hors classe 


d'Oran (canton Est), est nommé- juge de 
paix honoraire dudit canton. 


Décret du ?7 mai 1949 rapportant 
les dispositions d'un prététent décret. 


Par décret en date du 17 mai 199, sont 
rapportées les dispostions du décret du 
30 mers 199 par lesquelles M. Oudin a 
nommé suppléant rétmbué du juge de pair 
de Sétif. 


Décret n° 49-683 du 18 mai 1949 fixant 
les traitements du médecin inspecteur 
divisionnaire et de l'ingénieur en chef 
du ministère de la justice. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du gré des sceaux, mi- 
nistre de la Dutes, u ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat aux finances et du seecré- 
taire d'Etat à la présidence Qu conseil 
(fonetion publique et réforme administra- 


tive), 

Yu la loi validée du 3 août 1943 relative 
à la classification générale des traitements 
des fonctionnaires civils de l'Etat; 

Yu l'ordonnance du 6 janvier 14945 por- 
tant réforme des traitements et aménage- 
des pensions des fonctionnaires de 
"Etat; 


modifié par le déeret du 7 mars 
tant classification des magistrats ç1 
tiounaires de l'administration 
ministère de la justice, dans les #hen 
prévues par la loi du 3 août 4942- 
Vu le décret du 24 mars 1997 1.4 
l'organisation de Fadministration cent.) 
du ministère de la justiee, modifié notn. 
ment par le décret du 18 décembre tot 
en dernier lieu par le décret du : ; « 
1947; 
Vu la loi du 13 août 1947 portant lixs 
tion des erédits applicables aux dépens 
du budget ordinaire de l'exercice 197 
penses civiles) ; 
Vu la loi n° 47-2107 du 31 décembre {y 
orlant reconduction à l'exercice jo 
des crédits ouverts par la loi n° 47-114 g) 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets anneve 
(dépenses civiles) pour l'exercice 1947 


bDécrète : 

Art. 19, — L'asticle du décret 
du 17 janvier 1944 est modilié ans qu 
suit: 


Eraplois Echelles 


« Médecin inspecteur  division- 


« Ingénieur en chel...... 21 € 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — L'article 2 dn déeret du 17 jy. 
vier 19%4 susvisé, modifié par le décre 
9 mars 1945, est complété ainsi qu'il sut: 
« Le trailement ct les classes que con. 
portent ces divers emplois visés à l'a 
ticle 4 ci-dessus sont fixés ainsi qui 
suit : 
« Médecin inspecteur divisionnaire : 
« 2° 000 


« Ingénieur en chef: 
« Hors 210.000 F. 
« 2° Classe. 190.000 
« classe... 206.000 » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Le garde des sceaux, mnisut 
de la justice, le ministre des finances & 
des aflaires économiques, le secretain 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Eu! 
à la présidence du conseil (foneti® 
publique et réforme administrative) son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, dt 
l'exécution du présent décret, qui sem 

ublié au Journal officiel de la Répuhique 
rançaise. 

Fait à Paris, le 18 mai 1949. 

HENRI QUEUILLF 

Par le président du conseil des minisires: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finance: 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la président 
du conseil (fonction publique t 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


| 
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pecret du 18 mai 1949 admettant un cad 
à cesser ses fonctions. 


ne décret en date dun 48 mai 1949, M. Bou 
Mohamed, cadi de la mahakma de 
cherchell, est admis à cesser ses fonctions à 


du 18 mai 1949 conférant l'honorariat 
à un ancien greffier en chef d'Algérie. 


Par décret en date du 18 mai 1949, M. Abra- 
‘Louis-Adolphe\, ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance de Tlemcen, 
est nornmé greffier en chef honoraire, 


+ 


Déoret du 18 mai 1949 portant relevé 
d'incapacité. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

le rapport du garde des sceaux, rminis- 
tre de la justice, 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 
92 mars 1949, 

Décrète : 

art. 4. — M. Nicolay (Philippe-Félix), né 
le 14 janvier 4839 à Dickweiler (grand-duche 
de Luxembourg), naturalisé Francais par dé- 
cret en date du 11 août 1947, est relevé des 
incapacités €dictées par l'article 81 du code 
de là nationalité francaise (art. 83 dudit code). 

Aït. 2, — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
h République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1949. 

HENRI QUEUTLLE, 

Par le président du conseil des ministres : 

Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT IECOURT, 


©- 


Decret portant acceptation de démissions 
et nomination d'offciers publics et minis. 
tériets, 


Reciificatif au Journal officiel du 17 avril 
1919: page 3923, 3° colonne, 8% ligne, au lieu 
de: « mort pour la France », lire: « démis- 


Sionnaire 


Réorganisation de la régie d'avances du par- 
quet de la cour d'appel de Paris et de la 
section financière du parquet de fa Seine. 


Le garde des sceaux, Ininistre de la jus- 
üce, el le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 94 "du décret du 31 mai 1862 por- 
lant règlement général sur la comptabilité; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1947, modifié par l’ar- 
rêté du 1+ mars 4949, instituant au parquet de 
la cour d'appel de Paris et à la section finan- 
cière du parquet de la Seine une régie d’avan- 
Ces pour le payement des menues dépenses de 
Matériel] de ces services, 


Arrôtent: 


Art, 4er, — L'article 1er de l'arrêté du mars 
1417 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est institué au parquet de la cour d'ap- 
lel de Paris et à la section financière du 
Parquet de la Seine une régie d'avances pour 
le payement des menues dépenses de matériel 
et des frais d'entretien et de fonctionnement 
du matériel automobile de ces services ». 


Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 2 de 
l'arrêté du 3 mars 1947, modifié par l'arrêté 
du 1* mnars 4949, est à nouveau modifié 
comme suit: 

Le montant maxirnum des avances suscep- 
bles d'être consenties au régisseur est fixé 
1 30.000 F », (Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Le directeur du personnel et de 
la comptabilité au ministère de la justice et 
le directenr de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économi 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent irèle, qui | 


sera publié au Journal officiel. 
Fait à Paris, le 17 mai 1949. 
Pour le garde des sceaux, ministre 
de la justice et par délégation 
Le directeur du personnel 
et de la comptabilté, 
GÉPAPD FRÈCHE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 12 mai 1949, est désigné en 
ualité de chef de laboratoire au Sanatorium 
e Liancourt : 

M. le docteur Baudu !Lione!\, domicilié 8, 
rue Gustave-Lambert, Garches (Seine-et- 
Oie), 


Seorétaires de parquet. 


Par arrêté du 18 mai 1949, M. Michoud-Fidey, 
secrétaire de parquet, est 1naintenu, pour une 
périods de trois ans, à compter du {#7 avril 
1957, à la disposition du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 18 mai 199 maintenant un 
ambassadeur de France en situation d'acti- 
vite, 


Le Présent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du des affaires elran- 
gères, 

Vu n° du % octo- 
bre 19% fixant ies règles de nomination des 
ambassadeurs et des ministres gpiénipoten- 
tiaires, et notamment son article 4; 

Vu les décrets du 22 juillet 1947 et _du 
23 juin 1938 maintensnt M. Eirik Labonne, 
ambassadeur de France, en situation d'acti- 
vité pour une période d'un 4n, à compter 
du 4 rai 1947 et du 14 mai 1918, et le 
désignant en qualité de conseiller diplorna- 
tique du Gouvernement pour coordonner les 
études de l'organisation politique €et 
mique de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art, fer, — M. Erik Labonne, ambassadeur 
de France, est maintenu en situation d'acti- 
vité en qualité de conseilier diplomatique du 
Gouvernement pour coordonner les études de 
l'organisation politique et économique dr 
l'Urion française pour une nouvelle période 
d'un an, à compiler du 11 mai 4919. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui 
publié au Journal ofliciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de ia République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vyainistre des affaires étrangères, 
SOHUMAN, 


-_— 


Fixation pour le haut commissariat de la 
Republique française en Sarre des emplois 
dont les agents sont admis à effctuer des 
travaux supplémentaires pendart l'année 
194. 


Le mi » des affaires rang et le 
ministre des ts et des aff si 

Vu le décret ne 48-4109 du 3% | iuis fixant 
les effeclis et le statut du pers ‘| de jl'ad- 
ininistralion française en sarre: 

Vu ie décret n° 48-1097 du 9 juilet 1948 
poriant relèvement des indemuités horaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles 


d'être accordées aux personnels civils de 


l'Etat, 


\rrèle 
Art. fer, — Sont autorisés, dans la Limite des 
crédits ouverts à cet eflet, à effectuer des 


travaux supplémentaires Tétribués par des 
indemuités horaires, dans les conditions fixées 
par le décret ne 48-1097 du 9 juillet 1918, les 
agents désignés ci-après, dont le traitement 
budgétaire, d'après les échelles fixées en 19%, 
est intérieur à 120.000 F par an: 

Attachés administratifs et atlachés des ser- 
vlces de contrôle du deuxième au sixième 
échelon; employés d'administration et com- 
anis des services de contrôle î® catégorie du 
sixième au neuvième échelon: cent 

Attachés administratifs et attachés des ser- 
vices de contrôle de premier écheion; erm- 


ployés d'adrmimistration {re catégorie 
mis des services de contrôle du premier au 
‘inquième échelon; empioyés d'admiuistra- 


tion de deuxième catégorie: etnquante 


Art. 2. — La durée des travaux supplémen- 
taires ne peut excéder au maxliuum une 
heure par jour pour chaque agent el le lolal 
des travaux effectués nar l'ensemble du per- 
soune! ne pout dépasser seize heures par 
mois en movenne 


ne peut être attribmé aurune indemnité 
pour travaux supplémentaires aux agents 
logés par l'administration, 

art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1949. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre” des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PARODI, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétuire d'Etat aux finances, 
ELGAR FAURE. 


Administration cenirale et services extérieurs. 


Par anrèté du 1er avril 1949, M. Breffort (Lu 
cien), agent supérieur de 2 classe, 5° échelon, 
a nommé en tmission à l'administration 


centrale. 


Par arrêtés du 6 avril 1919: 

M. Ziller (Remé}, administraleur adjaint, @ 
été nomme en mission à l'admuinistrauon cea- 
trale. 

M. de Folin (Jacques). administrateur ad- 
joint, a été nommé en mission à l'adrministra- 
tion centrale. 

M. Cadol (Michel), secrétaire adjoint d’Ex- 
trème-Drient, a été chargé des fonctions de 
secrétaire d'ExtrémeOrient de 2° classe à la 
Kzatiof de France à Bangkok. 

Mle de Cotte (Mireille), secrétaire d'airni- 
nistration de 2 classe, 2% échelon, a été 
chargée des fonctions d'attaché de consulat 
au consulat de France à Bruxelles. 

M. Chalon (René), codministrateur de 


classe, échelon, a été chargé des Jonc- 
tions de secrétaire d'ambassade de dre 
à la légation de France à Sofa. 
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M. Roux !{Jean), secrétaire d'administration 
de 2e classe, 1e échelon, a été chargé des 
fonctions d'atlaché de consulat à l'ambassade 
de France à Téhéran. 

M. Fenard (Fernand), aide de bibliothèque 
de 3e classe a été promu à la 2e classe de 
sun grade à compter du avril 1918 

M. Français (Jean), assistant adminisirateur 
% échelon, a été réintégré dans les cadres el 
chargé des fonctions de vice-consul archiviste 
à l'arnbassade de France au Brésil. 

—— 6 6 


Par arrêlés du 9 avril 1949: 

M. Bouvier (Léon), adminisirateur adjoint, 
a été nommé en mission à l'administration 
centrale, 

M Le Forestier (Jean), administrateur de 


8% clacsce, %e érhelon, a été nommé en mission 
à l'administration centraie. 


Par arrètés du 14”"avril 19419: 

M. Chiappini, secrétaire d'administration de 
% classe, 3° échelon, a été nommé en mis- 
sion à l'administration centrale. 

M. de Crouy-Chanel (René), administrateur 
de 3e classe, 3e échelon, a-été chargé des fonc- 
tions de consul adjoint au consulat général de 
France à Batavia. 

M. Dumont (Henri), administrateur adjoint, 
a été chargé des fonctions de secrétaire 
d'Orlent de 2e classe au consulat général de 
France à Istanbul. 


Par arrêtés du 21 avril 1919: 


M. de La Porte (Guy), administrateur ad- 
Joint, a élé chargé des fonclions de vice- 
consul percepteur à la Kgation de France à 
Panama. 

Mile Auliac (Suzanne), archiviste paléo- 
raphe de Ge classe, a été nommée en mission 

l'administration centrale, 


Par arrêtés du 25 avril 14919: 

L'honorariat du titre de vice-consul a été 
conféré à M. Perpigna, agent consulaire de 
France à Quelimane. 

M. Bondet (Jean), administrateur adjoint, a 
été nommé en mission à l'administration cen- 
trale. 

M. Llasera (Henri), chiffreur de {re classe, 
a élé nommé en mission à l'administration 
centrale. 

M. Clément (Michel), administrateur ad- 
Joint des colonies, a été remis à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Par arrêtés du 27 avril 1949: 


M. Establie (Roger), secrétaire adjoint d Ex- 
tréme-Orient, a été chargé des fonctions de 
secrélaire d'Extrême-Orient de 2e classe au 
cons'ilat général de France à Kunming. 

M. Lefebvre de Laboulaye (François), ad- 
Mministrateur de 3e classe, 3 échelon, a été 
réintégré dans les cadres et nommé en mis- 
sion à l'administration centrale. 

A 616 prorogé pour une durée de six mois 
à compter du 25 mars 1949 l'arrêté du 31 jan- 
vier 1939 plaçant, sur sa demande et pour rai- 
son de santé, M. Catroux (René), administra- 
teur de Je classe, 2e échelon, en position de 
disponibilité sans traitement. 


— 


Par arrêtés du 29 avril 1919: 


L'honorariat du titre de consul général de 
2e classe, a été conféré à M. Arnould (Fran- 
çois), consu! de {re classe à la retraite. 

M. de Douhet de Villossanges (Robert), ad- 
ministrateur adjoint, a èté nommé en mis- 
sion à l'administralion centrale, 

M. Beguin-Billecocq (Claude), administra- 
teur de 3e classe, 1er échelon, a été chargé 
des fonctions de secrétaire d'ambassade de 
dre classe à l'ambassade de France à Oslo, 

+0 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 14 mai 1949 portant changement 
de nom de la commune d'Etables (Côtes-du- 
Nord). 


Par décret en date du 14 mai 1949, la com- 
mune d'Etables (canton d’Etables, arrondis- 
sement de Saint-Brieuc, département des 
Côtes-du-Nord) portera désormais le nom 
d'Étables-sur-Mer, 


Décret du 14 mai 1949 portant rattachement 
de la commune d’Equilly au canton de la 
Haye-Pesnel (Manche). 


Par décret en date du 144 mai 1949, la com- 
mune d'Equiliy (canton de Bréhal, arrondisse- 
ment de Coutances, département de la 
Manche) est rattachée au canton de Ja Haye- 
Pesnel (mêmes arrondissemeñt et déparle- 
ment). 


Décret du 14 mai 1949 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par la commune d’Am- 
brières-le-Grand (Mayenne) de propriétés 
nécessaires au regroupement de ses services 
administratifs. 


Par décret en date du 14 mai 1919, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par la 
commune  d’Ambrières-le-Grand (Mayenne), 
soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, 
de propriétés nécessaires au regroupement de 
ses services administratifs. 


Ces propriétés, d'une contenance approxi- 
mative de 5.230 m2, figurent au cadastre sous 
les nos 527, 537 bis, 598, 539, 540, 541, 512, 543, 
544 Dis, 545, 554, 505, 506, 007, 508, 558 bis, 
558 ter et 705/558 de la section D. 


Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 6.110.000 F environ, 
à l’aide d’un apport communal de 1.500.000 F, 
résullant de la vente de l’ancienne mairie à 
l'administration des postes, téiégraphes et té- 
léphones et pour le surplus par un emprunt 
que la commune est autorisée à contracter. 


Les expropriations à effectuer devront être 
accomplies dans un délai de deux ans, à 
compter de la date du présent décret. 


Décret du 14 mai 1949 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition, par la ville de Cannes 
(Alpes-Maritimes), de terrains nécessaires 
au dégagement de visibilité du carrefour 
des boulevards d'Alsace et de la République. 


Par décret en date du 14 mai 1919, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Cannes (Alpes-Maritimes), soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, des 
terrains nécessaires an dégagement de la visi- 
bilité du carrefour des boulevards d’Alsace et 
de la République, 


Ces terrains, d’une contenance approxima- 
tive de 150 m°, figurent au cadastre sous les 
nos 253 et 274 de la section E. 


Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 300.000 F environ, au 
moyen d'un emprunt que la ville est autorisée 
à contracter. 


Les expropriations à effectuer devront être 
accomplies dans un délai de deux ans, à 
compter de la date du présent décret. 


—+ 


Décret du 14 mai 1949 déclarant d'utilité pu. 
blique l'acquisition, par la ville de Poitiers 
(Vienne), des terrains nécessaires à la 
construction d'un abattoir. 


Par décret en date du 14 mai 1919, a 414 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, par la 
ville de Poitiers, des terrains nécessaires à ja 
construction d’un abattoir. 

Par ce texte, le maire de Poitiers, agissant 
au nom et pour le compte de Ja commune 
a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable 
soit s’il y a lieu, par voie d’expropriation, les 
terrains sis sur le terriloire de la commune, 
leudit « L'Hôpital-des-Champs », figurant an 
cadastre sous les nos 42 p, 44 p, 45 p, 46 p, 
47 p, 49 p, 51 p, 52 p, 66 p, 67 p, 68 p, 69 
et 50 p de la section C, tels qu’ils sont A, 
sentés limités par un trait jaune sur le flan 
approuvé. 

ll sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition des terrains, évaluée à 11 mi. 
lions de francs, à l’aide d’un emprunt de 
montant égal, que la commune de Poiliers 
a été autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non averug 
si les expropriations ne sont pas accomfplies 
dans le délai de deux ans, à compler de la 
date du présent décret. 


Décret du 14 mai 1949 déclarant d'utilité pu 
blique les travaux à entreprendre par la 
commune de la Farlède (Var), en vue de 
son alimentation en eau potable, 


Par décret en date du 14 mai 1919, ont été 
déclarés d'utilité publique les travaux à en. 
treprendre par la “ommune de la Farlède 
(Var), en vue de son alimentation en eau 
potable. 

Par ce texte, la commune de la Farlède est 
autorisée à dériver une partie des eaux d'une 
nappe souterraine recueillie par un puits et 
une galerie exécutés sur son territoire. 

Le volume à prélever, par gravilé, par la 
commune de la Farlède, ne pourra excéder 
4,5% 1 par seconde. 

Conformément à l'engagement pris par le 
conseil municipal dans sa séance du 19 mars 
1939, la commune de la Farlède devra indem- 
niser les usiniers, irrigants et autres usagers 
des eaux de tous les dommages qu'ils pour- 
ront prouver leur avoir été causés par la 
dérivation des eaux. 

H sera établi autour des captages, sources 
et puits, un périmètre de protection clôturé et 
inculte, qui s’étendra- jusqu'au chemin situé 
en amont des ouvrages et dont l'accès sera 
interdit à toute personne étrangère au service 
des eaux de Ja commune. 

La délimitation de ce périmètre aura lieu à 
la diligence et aux f. is de la commune. 

Le maire de la Farlède, agissant au nom et 
pour le compte de la commune, a été autorisé 
à acquérir, soit à l’amiable, soit s’il y a lieu 
par voie d’exprépriation pour cause d'utilité 
publique, les terrains figurant au cadastre 
sous les nos 42 p, 43 p, 44 p, 45 p, 46 p, %$, 
99, 60, 61 et 71 de la section A, quartier des 
Fourniers, tels qu'ils sont représentés sur le 
plan approuvé. 

Il sera pourvu an payement de la dépense 
évaluée à 386.000 F à l’aide d’un emprunt 
d'égal montant, que la commune a été auto- 
risée à contracter. 

présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de la dalé 
du présent déerel,_ 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 18 mai 1949, M. Charbonnel 
(Ernest), chef de bureau de 2% classe à la 
préfecture du Morbihan, placé en position de 
service détaché depuis le 3 décembre 192, 
est maintenu dans cette position pour une 
nnuvelle période de einq ans à compter du 
28 décembre 1937, pour exercer les fonctions 
de chef de bureau au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 
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CHARDIN (André), % canoouier, régiment 


Sûreté nationale. 


par arrété du 18 mai 49:19, M. Oser (Charles), 
counuissaire principal de {re classe à la direc- 
town genérale de la sûürelé nationale, est plaré 
en position détachée pour une période de 
cinq ans, à la disposiiion du ministre des 
ataires étranzères (Monaco, à compter du 
ai jauvier 1914. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-684 du 17 mai 1949 portant 
modification du décret n° 48-1597 du 
1: octobre 1948 relatif aux opérations 
du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu les lois n°* 48-30 et 48-31 du 7 jan- 
vier 1948; 

Vu l'article 12 de la loi n° 48-466 du 
21 cars 1938, modifié par l’article 10 de la 
loi n° 49-482 du $ avril 1949; 

Vu l'article 4 de la loi n° 48-1262 du 
17 août 1948; 

Vu fes articles 1% et 11 de la loi n° 48-182 
du 8 avril 1919; 

Vu le décret n° 18-964 du 10 juin 1948, 
modifié par le décret n° 48-1762 du 19 no- 
vèmbre 1948; 

Vu le décret n° 48-1597 du {* oçtobre 
194%, 

Décrète : 

Art. 4%, — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 1% du décret n° 48-1397 du 1* octo- 
bre 1118 est modifié comme suit: 

« Au Crédit national, à la caisse des dé- 
pôls et consignations et à la caisse centrale 
de crédit hôtelier industriel et commercial 
pour que ces établissements consentent 
eux-mêmes des prêts aux entreprises in- 
dustrielles et commerciales de toute nature 
qui exercent les activités de base définies 
par le plan de modernisation et d’équipe- 
ment, construisent le matériel nécessaire 
à ces activités on fabriquent des moyens 
de production pour l'agriculture ». 


Art, 2, — Après le cinquième alinéa de 
l'article 4 du décret du 1% octobre #98 
susvisé sont ajoutées les dispositions sui- 
vantes : 

« A la caisse centrale de la France d’ou- 
tre-mer, pour que cet établissement con- 
sente lui-même des prêts aux collectivités, 
organismes et entreprises qui procèdent à 
des investissements prévus par le plan de 
modernisation et d'équipement des terri- 
toires d'outre-mer ; 

« À l'Algérie, à la Tunisie, au Maroc et 
à la Sarre, pour la couverture des dépen- 
ses de travaux neufs exécutés dans le ca- 
dre du plan de modernisation et d’équipe- 
ment de ces territoires, soit directement 
par ces derniers, soit par des entreprises, 
orzanismes ou établissements publics ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé- 
Cution du présent décret, qui sera publié 
a Journa officiel de la République fran- 

Ise, 


Fait à Paris, le 17 mai 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques; 
MAURICÉ-PETSCHE. 
+0—+- 


Décret du 18 mai 1949 portant détachement 
d'un inspecteur général des finances (regu- 
larisation). 


Par décret en date du 18 mai 1949, l'artic'e ? 
du décret du 19 janvier 1949 est remplacé pat 
les dispositions suivantes: 

« M. Lacour-Gayet, inspecteur général des 
finances, est mis dans position de service 
détaché pour exercer un enscignerment à 
l'étranger, pour une durée d'un an, à comp- 
tee du {er janvier 1919 ». 


+- 


Décret du 19 mai 1949 portant nomination 
de conseillers reférendaires à la cour des 
comptes. 


Par décret en date du 19 mai 1919: 

M, Lambertie (François-Henri), conseiller 
référendaire de 2e classe à la cour des cormp- 
tes, est nominé conseiller référendaire de 
dre elasse à la cour des comples, en rempla- 
coment de M. Waller, placé dans la position 
de disponibilité. 

M. Delacour (Rohert}, chef du secrétariat 
du parquet de la cour des comptes, esl 
conseiller référenduire de 2e classe à la cour 
des eompies, en rermplacement de M. Lam- 
berlie, nommé con:eiller rélérendaire de 
ire classe (hors tour), 

Un arrèté ultérieur du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques replacera 
M, Delacour dans le cadre des conseillers ré- 
férendaires de 2° classe au rang du tableau 
auquel il aurait élé appelé par les règles ordi- 
uaires de l'avancement, 

0e 


Commissariat général aux prix. 


Paz arrêté du 10 mai 1949, les commissaires 
aux prix dont les noms suivent ont élé titu- 
larisés dans leur emploi, avec l'ancienneté 
qu'ils y ont acquise, à compler du {er janvier 
1919: 

. M. Choffat (Jean). commissaire général ad- 
joint aux prix, 3 échelon. 

M. Collombet fJean), commissaire aux prix 
de classe, échelon. 


+0 —+- 


Contributions indirectes. 


Par arrêté du 19 mai 1949, est renouvelé, 
pour uue période de trois ans, le détachement, 
auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir, en qualité d'inspecteur des ser- 
vices fiscaux de la principauté de Monaco, de 
M. Pairain (Prosper-Eugène), inspecteur de 
2e classe des contributions indirectes. 

Le présent arrêté aura son effet à compter 
du 1° juin 1948. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 16 mai 1949 portant concession 
de la médaille militaire, 


Par décret en date du 16 mai 1919, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du rministre de la défense na- 
tionae et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, .e Conseil de l’ordre entendu, sont 
décorés de la médaille militaire, à titre 
posthume, les mililaires dont les noms sui- 
vent (services exceptionnels de guerre en 
Indochine) : 

AMARI BENSAID, caporal, bataillon de mar- 
che du 2° régiment de trailleurs algériens. 

CELLI (Louis), sergent-chef, balaillon colo- 
nial de Saigon-Cho.0n 


d'artillerie coloniale 
YAGOUR REN MOIHAMED 1mle 


brigadier, régiment étranger d'infan- 
turie 

GASPAR (René), classe t d'in- 
Ce col n à la citation À 
l'ordre ne 424 di Levrier 1947 
GRORERT 'Bernard-Marie), sersani-cl ré- 
de Lirailleurs 

JOUAN (Jean-Pierre), sereet het, {07 hatail. 
lon de marche du rés iment d 
Cotoniale 


Lelle concession annule à l'or- 
dre n° 216 du 23 1947. 
LECOMTE (Lucien), rasora 


inent ditilanierie 


ha réri- 

LE MOAL (Denis Francois, sergent, 4* ba- 
laillou de chasseurs 

MARGEOT raporal, Ccompa- 
guie autonome de lran<port,. 

MARTIN Louis), de classe, régiment d'infan- 
lerie coloniale du Maroc, 

MBANG FLDJIMA, tira «le re rlasce, mia 
Tchad 935, 2 régiment d'iufanierie colo- 

OMAR BEN BRAHIM, 1: lasse, 706, 
jer bataillon de marche du % regitnen! de 
tirailleurs tnaurocains. 


ORLANDLCCL (Charlesi, raporat, sertinn dé- 
tachée du 2le régiment colo- 
niate. 

RICHARD (Maurice-René), classe, ter régle 
ment de chasseurs. 

RIDOUX % clasce, 149055, 11/28 ré- 
giment étranger 

Cette cancession annule ia citation à l'or- 

dre ne 239 du ter juin 1%. 

RIOU maréchal des logis, 
groupe du régiment d'arti lene coloniale 
du Maroe, 

ROBIN (André), sergen!-chef des troupes fran- 
Çaises en Extrème-Or.ent. 

THIBAUDEAU (André-Mauri'e), adjudant-chef, 
batail'on de marche du 19 régiment de ti- 
railleurs algériens. 

Ces roncessions comportent l'attrihntion de 
la Croix de guerre des ihéätres d'opéralons 
extérieurs avec palme. 

BAVEREL (Marc), % classe, # groupe du ré- 
gimenti d'artillerie coloniale du Maroc. 

BESSEYRE  (Genrges-Jean-Emile), 2% classe, 
ue régiment de tirailleurs tunisiens. 

PAQUES {Gaston.Mare), caporal, 10° régiment 
mixte d'infanterie co oniale. | 

Cette concession annule la citation à l'or- 

dre no 2% du 16 ruars 196. 

PARISOT (Louis:, maréchal des lag'3, régi- 
ment d'artillerie coloniale. 

Ces concessions comparctent l'attribution de 
la Croix de guerre 1979-1243 avec palme. 

+0 


Décret du 16 mai 1949 portant concession 
de la médaiile militaire. 


Par décret en date du 16 mai 199, rendm 
sur proposition dau pm isidenut du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, le conseil de l'ordre entendu, la mé- 
daille militaire est attr buée 4 litre posthume 
aux truililaires dont les noms suivent: 


252 régiment d'infanterie. 
DUBOST (Claude-Léon\, sergent-chef, elass® 
1950, mle 947, recrulement de Versailles. 
74° régiment d'infantere. 


ROUYER fRenéPierre), sergent, classe 1939, 
tuile 1002, recrulement de Bar-le-Duc, 
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régiment d'infanterie. 


POTARD (Louis), classe mile 


4175, recrutement de la Seine, 
régiment d'infanterie. 
BARRE :Einile\, soldat de fre classe, 191, 


classe 1930, recrutement de Thionville, 


régment d'infanterie, 


DEJEAN fAndré-Aimé), sergent, classe 1991, 
recrulerment de Macon, 

régiment de pionniers. 
BLANHIN (Marcel), coldat, classe 1922, mile 


1300, recrutement de Nevers, 


Forces francaises de l'intérieur. 
RAMAGET (René), caporal, classe 1946, mle 
49508, recrulement de Dijon. 
BELLESME  (asimond\, soldat, classe 1946, 

mile 18689, recrulement de Dijon. 


fre demmi-brigade de zouaves. 


GOMEZ mile 1027, 


chasse 


7ouave, 
recrutement d'Oran. 


{er régiment de zouaves. 
GALDEANO classe 1938, 
mule 10, 


NAVARRO (Joach'm\, zouave de fre classe, 
classe 19936, mile 919, recrutement d'Oran. 


Séraphin), caporal, 
recrulement d'Oran, 


de 
FRITSOI {Gaslon-René), caporal-chef, classe 
4938, inle 2258, recrutement d'Oran. 


SAPLANA Marcel-Paseal), 
classe mmle 277, 


de résiinent zouaves. 


zouave de {re classe, 
recrutement d'Oran 


zouaves, 
classe 41912, mile 


2e halaillon de 
GOMEZ 
621, recrulement d'Oran. 


AMENNAS OÙULP AMAR, zonave, 
classe 1999, 7299, recrutement d'Oran. 


caporal, 


92e bataillon nord-afritain. 
soldat, classe 198, 
d'Oran, 


SANTIAGO (Anloine), 
2782, recrulement 
Corps franc d'Afrique. 


FIJALKOW SKI (Bobert-André), sergent, classe 
4926, 29717, recrutement d'Oran. 


de régiment de ‘ürailleurs algériens, 
KHELLIL NACEUR BEN SAID, tirailleur de 
dre classe, classe 1942, OU8hs, recrute- 
ment d'eran. 
BACIIA NAIMI BEN BRAHIM, lirailleur, classe 
1922, 0854, recrutement d'Oran. 
ALI BEN KADA, tirailleur, 
classe 1952, mle recrutement d'Oran. 
MEBARCK M'IHAMMED M'HAMMED, ti- 
railleur, classe 1930, 0528, recrutement 
d'Oran. 


3e rég ment de lirailleurs algériens. 
AIMED OUÙULD MOHAMED, tirail- 
leur, classe 1952, mile 4583, recrulement 
d'Oran, 


Ge régiment de tirailleurs algériens. 
DJILALI BEN CHEIK, liraillenr, classe 
491, mile A. recrulement d'Oran. 
7e rég ment de tlirailleurs algériens, 
BENAVIDES (Joseph, tirailleur, 
mile 212, recrutement d'Oran, 
FOURC tAndré-Adr en), tirailleur, classe 1938, 
mie 1307, recrutement d'Oran. 


Cciasse 1909, 


régiment de tirailleurs algériens. 
(Henri), sergent, classe 1943, mile 
974, recrulementl d'Oran, 


4e régiment de tiraileurs tunisiens. 


KARSENTHY (Henri), caporal, classe 1943, mle 
1091, recrutement d'Oran. 


1er régiment de tirailleurs maroca!ns. 
BROYER sergent, classe 1941, mle 
1000, recrulement de Constantine. 
CLEMENTE (Raymond), tirailleur, classe 1910, 
rie 2980, recru'esnent d'Oran. 


4e régiment de tirailleurs marocains. 

GUTTERIEZ (Michel), caperal, classe 
mile oN49, recrulement d'Oran. 

RUGIRELLO (Georges), tirailleur de fre classe, 
ulasse 1941, mle 1127, recrutement de Cons- 
tantine. 

BENSASSI DIELLOUL OULD ABDELKADER, 
tirailleur, classe 1941, mie 7780, recrutement 
d'Oran. 

MARTINEZ (Jean-Joseph}, brailleur, mle 2428, 
classe 1943, recrutement d'Oran. 


19358, 


5e régiment de lirailleurs marocains. 

LAKHDAR MOHAMMED, tirailleur 
de re classe, m'e 6369, classe 1940, recrute- 
ment d'Oran, 

AARIZOU MOHAMED, tirailleur, 
classe 1933, recrulement d'Oran. 

AGUILLERA . (Manuel), tirailleur, 
classe 1938, recrutement d'Oran. 

BEN YOUCEF MENOUAR, tirailleur, classe 1941, 
inie 3929, recrutement d'Oran. 

FERRIZ (Thomas), tirailleur, classe 1398, mile 
1105, recrutement d'Oran. 


9152, 


mle 790, 


8e régiment de tirailleurs marocains. 

ENOUARD (Roland-Eugène), sergent-chef, mle 
95%, classe 1911, recrulement de Consian- 
tine. 

ADDIS (Jean), caporal, mle 874, classe 1998, 
recrutement d'Oran, 

DIELTI MOHAMMED OULD ABDALLAÏN, tirail- 
leur, classe 1938, mile 3101, recrutement 
d'Oran. 

RAMDANI BELGACEM BEN BOUMEDIENE, ti- 
railleur, classe 1912, 0826, recrutement 
d'Oran. 

üe régiment de dragons. 

KUBALA THADDEY, cavalier, classe 

recruiement de Dijon. 


1945, 


er régiment étranger de cavalerie. 
RIVES (Auloine), cavalier, mle 2694, classe 
1938, recrutement d'Oran. 
1er régiment de chasseurs d'Afrique. 
LEGLISE (Raymond-Albert), brigadier, 
4390, classe 1941, recrutement d'Oran. 


MARTINEZ 'Louis-André), cavalier, 2517, 
classe 1Y3S, recrutement d'Oran. 


mile 


de régiment de chasseurs d'Afrique. 
CORINT (Roger-Louis), aspirant, classe 
610, recrulement de Cons'antine. 


1911, 


7e régiment de chasseurs d'Afrique. 


REYES (Rent-Julien), chasseur, - mle 
classe 1913, recrutement d'Oran. 


2707, 


9e régiment de chasseurs d'Afrique. 

MARTINEZ (Jean), cavalier de {re classe, mle 
classe 1940, recrutement d'Oran, 

LEON (Diégo), cavalier, mle 610, classe 1911, 
recrutement d'Oran. 

MAHROUFI MECHERI OULD HAIOUEL, cava- 
Hier, mile SGS9, classe 1914, recrutement 
d'Oran. 


12e régiment de chasseurs d'Afrique. 
PREVERAUD DE VALTMAS (Michel-Louis-Marie- 
Joseph), imarcehal des logis, mile 928. 
2e réghnent de spahis algériens 
de reconnaissance. 


MARTINEZ (Raphaël), eavalier, 
classe 1941, recrutement d'Oran. 


3890, 


—— 


3e régiment de spahis algériens 
de reconnaissance. 
VALDISSERT (Emilien-Gustave), brigadier, 
classe 1992, recrutement de Constan. 
tüne. 
CHEGUETTINE (Rabah), spahi, mie 
classe 1942, recrutement de Constantine, ? 
FERRE  (Jean-Grorges-Lucien), Spahi, mie 
1263, classe 1914, recrutement de Consian. 
MICHALLET (Marce!-François), cavalier, mle 
1959, classe 1910, recrutement d'Oran. 
TOURNIER (Roger-Robert), spahi, classe 1943, 
669, recrutement de Constantine, 


Je régiment de spahis marocains, 


FUSTER (Antoine), cavalier, mle 659, classe 
1992, recrutement d'Oran, 


ïe régiment de spahis marocains. 

LAY  (Edouard-Félix)\, adjudant-chef, 
1933, recrulenÆnt de Rennes. 

LANTOINE (Pierre), maréchal des logis chet, 

lasse 1991, recrutement de Toulon. 

MIDENET (Paul-Pascal), marfthal des logis 
chef, mle À 9303/39, classe 1941, recrutement 
du Maroc. 

POUZET (lean-Gérard), maréchal des logis 
chef, mle A 2475/38, classe 940, recrutement 
de strasbourg. 

BEROUD (André-Charles), maréchal des logis, 
mile F 2525/42, classe 19#2, recrutement du 
Maroc. 

MILLOT (André), maréchal des logis, classe 
491, recrutement de Dijon. 

RICHARD (Roger), maré:hal des logis, clasce 
1911, recrutement de Nevers. 

VINCENDEZ (Ernest), maréchal des 
classe 1939, recrutement de Marrakech. 

DEPRALON (Jean), brigadier-chef, classe 19%, 
recrutement de Dijon. 

RICHARD (Jean), brigadier-chef, classe 1937, 
recrutement de la Seine, 3e bureau. 

MISON (Alexis), spahi de fre classe, classe 
1913, recrutement d'Avignon. 

SANSONI (Jean-Josenh}), spahi de 1re clicce, 
classe 1943, recrutement d'Alger. 

GAVALDAT (Joseph-Antoine), spahi. 

HAGENAUER (Jean-Maurice)}, spahi, mie 9%, 
classe 1911, recrutement du Maroc. 

HUMBERT (Philippe), spahi. 


logis, 


Ge escadron du train. 


VOGEL (René), soldat, classe 1925, mle 1453, 
recrutement de Chälons-sur-Marne. 


21e escadron du train. 


LAGREGA (Adrien), soldat, 4192, classe 
198, recrutement de Constantine. 


Compagnie du train 401/28. 
ANGOSTO (Jean-Fernand), maréchal des logis, 
imle 1928, classe 1938, recrutement d'Oran. 
Régulatrice routière ne 521. 

CID (Antoine), brigadier-chef, mle 1943, classe 

1941, recrutement d'Oran. 
4% régiment d'artillerie. 
MARCHAL (Paul), canonnier, mle 229, classe 
1926, recrutement de Nancy. 
6ie régiment d'artillerie. 
NOBLET (Robert-Henri-Lucien), aspirant, mile 
1519, classe 1910. 
68e régiment d'artillerie. 


MERCY (Lucien-Eugène), canonnier de 
classe, Immle 1184, classe 149%, recrutement 
d'Oran. 


404e régiment d'artillerie de D. C. A. 


BOILEY  (Gérard-Yves-Fernand), brigadier, 
classe 1910, 2495, recrulement de 
Seine, 6 bureau. 


— 
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3e groupe de F. T. A. 
TANO (Pedro), canonnier, mle 293, 
193$, recrutement d'Oran. 
régiment d'artillerie d'Afrique. 
HUMBERT Léon-Auguste), adjudant, mle 318, 
classe 1932, recrutement d'Epinal. 
régiment d'artillerie d'Afrique. 
MACALUSO (Ernest), canonnier de {re classe, 
mie classe 19%, recrutement de Cons- 
tantine. 
PENSARHRI (Amar), canonnier, mle 1671, 
classe 1938, recrulement de Constantine. 


JoBEZ (Yvon-Daniel), canonnier, mle 772, 
classe 4940, recrutement de Conslantine. 
régiment d'artillerie d'Afrique. 


FERNANDEZ  (André-Ienri),  brigadier-chef, 
mle 3706, classe 1912, recrutement d'Oran. 


TORMO (Jean), canonnier, mle 1668, classe 
recrutement d'Oran. 

Compagnie de transmissions 61/81. 
£CARMATO (Michel-Salvator), sapeur, mle 764, 
classe 1940, recrutement de Constantine. 

&e régiment du génie, 

BLAHA (Kada), sapeur, mle 1125, classe 1934, 

recrutement d'Oran, 
Compagnie du génie 101/4. 
PIRON (Jacqnes-Lncien), caporal-chef, mle 2658, 
classe 1943, recrutement d'Oran 
6e régiment d'infanterie coloniale. 


CARDIAN (Emile-André), soldat, mle 38569, 
classe 1946, recrutement de Lyon. 


21e régiment d'infanterie coloniale. 


FERRER (Joseph), soldat de 1re classe, mile 972, 
classe 1940, recrutement d'Oran. 


23e régiment d'infanterie coloniale. 


GREYSSE (René), soldat, mle 38600, classe 
4946, recrutement de Lyon. 


Régiment de marche du Tchad. 


DOUX (Gaston-Louis), soldat, mle 3135, classe 
1930, recrutement d'Oran. 


2 régiment de tirailleurs sénégalais. 


JBRANIMA DEMBA, tirailleur, mle 41793, 
classe 1934, recru!ement de Kindia. 


4e régiment d'artillerie coloniale, 
AUGIS (Robert), brigadier-chef, mle 2117, 
classe 1932, recrutement de la Seine, 4er bu- 
reau, 
légion terriloriale de gendarmerie, 


MAGNAUD (Jean-Elie), gendarme, mle 661, 
classe 1922, recrutement d’Auch. 


fie groupe colonial de F. T. A. 


LEVY (André), canonnier, mle 3%579, classe 
1943, recrutement d'Oran. 


+02 


Décret du 16 mai 1949 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 16 mai 1949, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, le conseil de l’ordre entendu, sont dé- 
corés de la médaille mililaire, les militaires 
dont les noms suivent (services exceptionnels 
de guerre en Indochine) : 


DJORO {Charach), soldat de 2e classe, 3e ré- 
&ginent étranger d'infanterie. 

Celte concession annule la citation à l’or- 
dre du corps d'armée accordée par ordre 
général ne 17 du 1949, du géné- 
ral commandant les F. T. E. O 


JARDEL (Robert), caporal-chef, Ge régiment 
d'infanterie coloniale. 


JEANNEAU (René), adjudant-chef, troupes fran- 
çaises en Extréme-Orient, 

KIM SAL, garde de 2e classe, 4e groupe d'es- 
cadrons travinh. 

Cette concession annule et remplace la 
cilalion à l'ordre accordée par décision du 
31 janvier 1939, 

TORMOS (François), sergent, 13e demi-brigade 
de légion étrangère, 

Ces concessions comportent l'attribution de 

la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 


RÉGULATISATION 


(Pour prendre rang du 25 juillet 1948.) 


ANDPRY (Jean), sergent, 3e régiment étranger 
d'infanterie, 


| DELAMARRE (Michel), sergent-chef, 3e régi- 


ment étranger d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 14 déceinbre 1948.) 
ANMED BEN DJILLALI, sergent, 4° régiment 
de tirailleurs marocains. 


ALI BEN BARADA, soldat de 1re classe, 4e ré- 
giment de tirailleurs marocains. 


(Pour prendre rang du 19 oclobre 1%48.) 


BERTELLOTE (Joseph), caporal, régiment 
étranger d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1948.) 


BOUVIER ‘Marius), sergent, 3e régiment étran- 
ger d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 21 janvier 1949.) 
RIGOU (Lonise-Marie\, infirmière major, trou- 
ges françaises en Extrème-Orient. 


ROY (Philippe), soldat de fre classe, troupes 
françaises en Extrême orient. 


(Pour prendre rang du 2 février 1949.) 


GIRARD (Paul), sergent-chef, 6 régiment d'in- 
fanterie coloniale. * 


(Pour prendre rang du 2 février 1949.) 
FAJER !'Kazumerz)\, Kgionnaire de 2e classe, 
3e régiment élranger, d'infanterie. 
LETELLIER (Marcel), canonnier, troupes fran- 
çaises en Extrème-Orient, 
PROUST (Rent), sergent, régiment d'’infante- 
rie coloniale du Maroc. 
Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des d'opcrations 
extérieurs avec palme. 


Décret portant concession de la médaille 
militaire, 


F Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 
939: 

Page 418, 2e colonne, 40 ;igne, au lieu de: 
« Bauduin (Raymonïäi), secord maitre, 1616- 
T-31; 14 ans 8 mois de services », lire: « Bau- 
duin (Raymond), second maître, 1638-C-31; 
14 ans 8 mois de services ». 


Page 419, 3e colonne, %e ligne, au lieu de: 
« Malifaud (Jean), maître, 221-T-31; 18 ans 
9 mois de services », lire: « Malifaud (Jean), 
maitre, 221-C-31; 18 ans 2 mois de services ». 


Page 423, 1re colonne, {2e ligne, au Jieu de: 
a Geffr2y (René), maitre, 1612-È-%5 ; 13 ans 
1 mois de services. Cité. Blessé », lire: 
« Geoffroy (René), maitre, 1612-C-935; 13 ans 
1 mois de services, Cité, Blessé. Pour compter 
du 20 septembre 1957, veille de sa nomination 
au grade d'’officier d'administration ». 


Page 433, 3e colonne, 6ie iigne, au lieu de: 
a Le Tallec (Louis), second maitre, 31-363-3; 
2% ans 10 mois de services, », lire: « Le Tailec 
(Louis), second maitre, 31-%63-3; 20 ans 10 
mois de services Pour compter du 20 mai 
1917, veille du décès ». 


Décret du 16 mai 1949 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 16 mai 199, sont sm 
torisés à porter la médaille des é\adés: 


Médaille seule, 


BURIGO (Paul), maftre mécanivien, mie 
11527 Cas. 

LACAILLE (Roger), quarlier-maître électricien, 
mile 78 C. 38. 

LECQ (René), matelot fourrier, mle 209 Cas. 44, 


+ 0e 
> 


Décret portant attribution de la médaille 
des évades. 


Rectificatif aa Journal officiel 29 avril 
1919: page 4257, 3° colonne, au lieu dé: « Ra- 
ralle (Léon-A.-P.) », lire: « Béraite (Jean- 
A.-P.) ». 

(Le reste sans changement.) 


+0 +— 


Décret du 18 mai 1949 portant exclusion 
!l1 Légion d'honneur, 


Par décret en date du 13 mai 1939, est 
exclu de Ja Légion d'honneur el dérhu en 
outre du droit de porler loule autre décora- 
tion française ou étrangère et d'en recevoir le 
trailement : 


M. Henriet (Henri), colonel d'artillerie, offi- 
cier de la Légion d'honneur par décret du 
6 juilet 1%9, commandeur de la Légion d'hon- 
neur au titre du labieau spécial par arrèlé du 
15 juillet 19122. 


+0. 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). 


Par arrêté en date du 18 mai 19:19 M, Le 
Panse (Jacques), administrateur eivi de 
3e classe, 3e échelon, à cen- 
trale du secrélariat d Elat aux forces armées 
(air), est détarhé auprès de l'organi-ation de 


l'aviation Z£ivile internationase à Montréal 
(Canada), pour une durée maximnm de 5 &ns, 
à compter du 20 mars 199, dans les cordi- 


tions prévues par les arucles 97 à 112 de Ja 
loi du 19 octobre f936, 


Artilierie navale. 


Par arrêté en date du 13 mai 19:9, M. Pre 
gent {Maurice}, agent technique principal de 
de classe de l'artillerie navale, port matricu- 
laire Brest, est détaché pour une durée de 
cinq ans, à compter du {°r mars 1951 auprès 
du ministère de ;'indusire et commerce 
pour y remplir les fonclions de son grade, 


Direction des études et fabrications 
d'armement. 


Par arrêté en date du t8 mai 1919, le détae 
chement de M. Cordier (Camille), commis 
administratif titulaire de la direction des 
études et fabrications d'armement, auprés de 
là direction départementale du rav taillermnent 
général du Doubs est prorgé jusqu’au 
der oc'obre 41918. 

Le présent arrêté prendra effet à compter 
du 6 juillet 1957. 
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Listes de déplacement d'oifice. 


Personnel qui, demus son entrée dans le personnel admimistralif, n'a jamais été affecté ou déplar$ d'office en France rantinentas 
ou en Corse, et n'a jamais servi d'office où sur sa demande en Algérie où dans des territoires de l'Union française. 
(Liste arrêtée à la date du fer janvier 19149 et mises à jour le 1° avril 1949.) 


| 


DATE 
PRÉNOMS :RADES AFLECTATION OBSERVATIO: 
ET da La ‘itularisalion. 


Sous chef de section administrative, 
Attachés d'adininistration, 
BMoudenner 19% se ns brest. 23 novembre 


Agents administratifs. 


= 


Agent administratif adjoint. 


ve Li | Toulon. | 11 mai 1243. | 


Personnel qui, pendant une durée de moins de deur ans, a déjà 616 affecté on déplacé d'office en France continentale ou en Corse 
ou déja d'oflice ou sur Sa demande en Algérie qu dans les territoires de l'Union /rançaise. 
(Liste arrêtée à la date du janvier 1949 et imise à jour le fer avril 1949. 


DATE 
NOMS EI GRADES AFFECTATION OBSER ATIONS 
de f(ituiarisation. 
Attaché d'administration principal. 

Tex Rochefort, 11 juin 1957. Disrait du tour de ü4 
part colonial peu: ua 
an, à complet di 
25 octobre 

Agent adininistratif. 


Personnel qui, pendant mne durée de deur ans au moins, à dé été affecté ou déplacé d'office en Frante continentale ou en Corse 
on à déjà servi d'office ou sur sa deinande en Algérie ou dans les territoires de l'Union française, 


(Liste arrûtée à la date du 1er janvier 1949 el mise à jour le {er avril 1949.) 


PATE 
NOMS ET PRÉNOMS GRADES AFFECIATION OBSERVATIONS 
au port. 


Sous-chefs de section administralive. x 

Le Co os ee Brest. 5 juillet 1940, 

Attachés d'administration principaux. 
Ma t (F {re CHASSE... Brest, 27 avril 1933. 
Louarn . Brest. 3 janvie: 1938. 
Le li: (4 CIASSE, Brest. 3 février 1941. 
+ A 2e CIASSE. . Toulon. 1e janvier 1913. 


4i 
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DATE DE RETOUR 
NOMS EI PRÉNOMS GRADES AFFECTATION OB-ER\ATIONS 
au port. 
Agents administratifs principaux. 
auffret Je Brest. février 193% 
Agents administratifs. 
peillon Toulon. 20 février 1996. 
pevriga CIASSE Toukn. 6 mars 1%% 
penhaut 2e Rochefort, 15 mal 1945. 
Allain 2e Brest, pa! juin 193%. 


personnel qui, depuis son entrée dans le personnel technique, n'a jamais été affecté ou déplacé d'office en France continentale où en 
Corse et n'a jamais servi d'office ou sur sa demande en Algérie où dans les territoires de Union française (chefs de trataur et agents 
techniques du commissariat de la marine). 


(Liste arrêtée à la date du {+ janvier 1919 et mise à jour le 1er avril 1949.) 


DATE DE NOMINATION 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE AFFECTATION à l'emploi d'agent technique OBSERVATIONS 
de 3e classe. 

Spécialité « MétaHurgiste ». 

Desvergée (A. Agent technique de îre | | 
CHASSE Cherbourg, 26 mars 1946. 

Spécialité « Tonnelier ». 
Le Lous Chef de travaux... | Brest, 14 août 1991. 

Spécialité « Habillement ». 
Ducheze Chef de | Toulon, | 10 janvier 1990. | 


Personnel qui, pendant une durée de deux ans «u moins, a déjà été affecté ou déplacé d'office en France continentale ou en Corse, où a 
déjà servi d'offire où Sur Sa demande en Atyérie ou dans les terrioires de l'Union française (che/s de travaux et agents techniques 
du commissariat de la marine). 


(Liste argêlée à la date du fer janvier 1919 et mise à jour le {er avril 1919.) 


DATE DE REIOUR 
NOMS ET PRENXOMS GRADE AFFECTATION OBSERVATIONS 
au port, 


Spécialité « Métallurgiste ». 


Pe!ton Chef de travaux....... Brest, 2 janvier 1958. 
cipal de 2e classe... Lorient, 24 juin 1939. 

Martin (Li ose Agent technique prin 

cipal de 1re classe... Brest. 27 avril 1942. 
Brun Agent technique prin- 

cipal de 3e classe... Toulon, 1944. 

cipal de 1re rlasse... Brest. Avril 1945. 
Le Noan Agent technique de 1re 

Brest. 7 mai 1946 
Aÿril Agent iechnique prin- 

cipal de 2e classe... Lorient, 17 septembre 1916. 


Spécialité « Boulanger ». 


Costes Brest. _2 janvier 4935, 1! 


Spécialité « Catiste ». 


cipal de fre c'asse.., Toulon. fer octobre 1946. 


| 
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‘ Listes des demandes de réintégration ou de réaffectation à l'un des ports métropolitains ou établissements hors des ports au 1* avril 1349, 
(A. M du décembre 
Personnel civil admirastratif des services « Commissariat et santé 
DATE 
GRADE RÉSIDENCE DATE £ Lai 
NOMS ET PRÉNOMS ANCIENNETR de la plus ancisone 
li ctuelle. s'affectation 
où emploi demandé. demaads valable 
Sous chef de section administralire. 
an. Paris. Lie décembre 1944. { Toulon. janvier. 495 
Atlachés d'adininistration princiHaur. 
Maynari > classe, an. Bordeaux. 4er mars 1945. Toulon, juillet 195 
(1.).. 00 classe. 4 on mois. Cherbourg. 20 décembre 1446. Brest. fer janvier 1947. 
9rtu rs classe 3 ans Marseille. 15 avril 138, Touen. juillet 5848 
Lujan se à {rs classe { an mois. Lorient. 22 janvier 198, Toulon. {er juillet 1048 
Castel % classe. an, Marseille, 3 mai 1948. Toulon, fer juillet 4068 


Ghristinel classe, { an. Lorient, 5 mars 1948. Toulon, juillet 1946. 


Atlachés d'administration: 


Musquin (A.)ossosoassossso ses 2 classe, 4 an 2 mois, Ajaccio. 20 septémbre 1946. Toulon. 4er janvier 197, 
classe. { mois 6 jours. Rochetort, Lee avril 1948, Lorient, juillo! 1948 
Quinquis 3e classe. 1 mois 6 jours. Cherbourg. octobre 198, Larienit. der janvier 
Gharles classe, 1 mois 6 jours. Cherbourg. 19 avril 19485, Toulon, 4er janvier 1949. 
Gorhing (F)sesassossssassese 3 classe, 1 moie 6 jours. Cherbourg. 16 avril 1948. Toul:n. der janvier 1949 
classe, { mois 6 jours. Cherbourg. 16 avril 1948. Toulon. 1er janvier 199 
Louvart (Rjsocsogssrsossosse 3° classe, 1 mois 6 jours. Cherbourg. 19 avril 1948, Cherbourg. is janvier 1949, 


Chefs de travaux et agents techniques du cotnmissariat de la marine. 


PORT MÉTROPOLITAIN DATE 

NOMS ET PRENOMS | GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE DATE D'AFEECTATION de la plus ancisnna 
| où @xhlissoment 


Spécialité « Mélallurgiste ». 


Carauan (MR de trava Ajaccio, 14 juin 1948. | Toulon, 4er janvier 1949. 


Liste des demandes de changement de residence au 1° avril 1949. 


Ches de travaux et agents techniques du commissariat de la marine. 


NOMS ET PRENOMS GRADE AFFECTATION ACTUELLE de la 
demands valable. 
Spécialité « Mélalurgiste ». 

Aichani | Agent technique de 3° Cherbourg. Bizerte. fer janvier 
Lazardi À Agent technique de 3 classe... Casablanca. Bizerte. er janvier 1946. 
Desvergee | Agent technique de Cherbourg. Dakar, juillet 1948. 
Caraman | Ajaccio, Dakar, Diégo-Suares, 4er janvier 1949. 
RUSSD | Agent technique de classe... Bizerte. Bondeaux, der janvier 1948 
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Deuxième liste d'admission à l'écote supéri£ure 
de guerre en 1949. 


Les efficiers dont les nems <nivent, classés 
yar arme et par @rdre alphabétique, sout ad- 
mis à l'école supérieure de guerre à l'issue du 
cénrours de 1949 {troisième promotion). 


INFANTERIE 


M. le capitaine Barjaudé (Andié-Edouard). 
M. le chef de bataillon Egeley (téon-Léo- 

. 

le chef de bataillon Fevard Jean-Marie). 
M. ie capitaine Hipolite (Jean-Marie-Gaëétan). 
M. le chef de bataillon Klein (Charles Jo- 

seph-Adrien-Marie). 

M. le chef de bataillon Lagarde {Jean-Marie- 

Gabriel). 

M. le lieutenant-colonel Lalande (André-Li- 
hérsl-Emile). 
M. le chef de halaillon Lecointe (Gérard- 

Pierre-Louis-François). 

M. le chef de bataillon Tritmaille (Pierre). 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


M. le chef d’escadrons Frappa (Pierre- 
Louis-Marie). 
M. le chef d'escadrons de Galbert !Albert-. 


Marie-Gabriel). 

M. le chef d'escadrons Guüth (Louis-Gaston). 

M. le chef d’escadrons Hardouin (Chude- 
Etienne-Armel). 

M. Le chef d'escaërons Hennien (Jean-Henri- 
Frnest-Adoïlphe). 

M. le chef d'escadrens &e Montardy (René- 
Fraucois-Régis-Arnaud). 


M. le chef d'escadrons Navarre (Jacques- 
Marie-René). 

ARTILLERJE 
M. le chef d'escadron Beauvallet (Jacqnes- 
Louis-Alexandre-Alfred-Bernerd). 
M. le chef d'escadron Beranger (François- 
Luc-Elie-Félix}. 
M. le chef d'escadron Bordereau (Roger- 


Paul-Félix). 
M. Je chef d'escadron Convert (Lucien-Henri- 
François). 
M. le chef d'escadron Dulhoste (Marcel). 
M. le chef d'escadron Esteulle (Jean-Ernest). 
M. le chef d'escadren de Gallier de Saint- 
Souveur (Jcan-François-Marie-Joseph-Raoul). 
M. le chef d'escadron Gouraud (Philippe-Ma- 
rle-Raoul}. 


M. ie chef d’escadron Jost (Henri-Marc- 
Pierre). 

M. le chef d’escadron Maire (Pierre-Fran- 
çois). 


M. le lieulenant-colonel Meltz ‘Anûré\. 

M. le chef d’escadron Therenty (Michel- 
Claude-Arthur). 

le chef d’escadron Zeller (Léon-Maric- 


M. je chef de bataillon Calhela (Léonce-Ju- 
en). 
M. le chef de bataillon Ghier (Pierre-Alfred). 


INFANTERIE COLONIALE 


M. le capitaine Cournot (René-Marie-Ernile). 
M. le chef de bataillon Guibaud (Eugène- 
Marie-Paul-Régis). 
M. le lieutenant-colonel Langlois de Bozillac 
{Aïbert- 


M. le Meutenant-colonel 
Louis). 


Movllet 


ARTILLERIE COLONIALE 
M. je chef d'escadron Couetdie {Roger-An- 


teine-Célestin). 
M. le chef d'escadron (Roland). 


D. M. 
1949, les 


Ont été, ep eutre, 
no 3%4 EMG-FA'G/3F. du 13 mai 
officiers et fonetionnaires des services 
les noms suivent : 


décignés par 


DIRECTION BES ÉCUDES ET FABRILATION 4hMBMENT 


M. l'ingénieur militaire principal Bertin 
Menri-Jacques-Marie). 


DIRECTION €RNTRALE DES SEMVICES BE SANIÉ 
PES ARMÉES 


Pas al 


M. le médecin commandant Santini 


DinECTION CENTRALE DE L'INIENDANCE 

M. l'int:ndant militaire de 2e classe Marsat 
(Renc-Georges-André). 

Ces quarante officiers et fonctionnaires, ainsi 


que Îles trois officiers figurant sur la première 


liste d'admission publiée au Journal afficiet | 


du {7 avril 4949 suivront, du 20 juin au 
J août, une série de stages dent le pro- 
£rammme sera publié dans une prochaine dé- 
pêche ministérielle. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget primitif de l'hôpital-hospice 
Dufresne-Sommeiller à la Tour (Haute-Savoie). 


Par arrété en date du 26 avril 499, le bud- 
get primitif de l'hôpital-hospiée Dufresne- 
Sommeiller, à ja Tour (Haute-Savoie), peur 
l'exercice 1949, est flxé en recettes et en dé- 
penses à 20.017.800 F. 


— +6 


Exploitation et vente de l'eau minérale 
de la source dite La Rouillère, a Saubusse 
(Landes), 


Par arrèté en date du 6 mai 1949, l'exploita- 
tion et la vente de Feau minérale de Ja 
source dite La Rouillère, située eur le terri- 
toire de la ée Saubhusce Landes), 
ont été autorisées pour une durée de trente 
années. 


Administration centrale. 


Par du 18 rmai 1949, Mme Ravier 
(Elisabelh}, née Gauthier, administrateur ei- 
vil de 9e classe, est, sur sa demande, dégagée 
de cadres, à compter du ie mai 1949. 

Elle percevra l'indemnité de licenciement 

révue par :es dispositions de l'article 10 de 
a loi du 3 septembre 1947. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-685 du 17 mai 1949 relatif au 
concours commun aux esndidats à 
l'école normale supérieure et aux hbour- 
ses de licence. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappert du ministre de l'éduea- 
tion nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1946; , 

Vu l'avis de Ja section permanente du 
conseil de l'enseignement supérieur, 


dont 


Leécrete : 


Art. 1%, — Les dispositions des arti 


| ües 1%, 4 el 13 du decret du 13 juillet 1946, 


| par arrêté 


relattf au Copceours commun aux candidats 
à l'école normale supérieure et aux bour 
ses de licence et d'agrégation, sout modi 


liées ainsi qu'il sui: 


« Art. 1%, — est ouvert chaque année 
un concours cOMMUR aux candidats à 
l'école normale supérieure et aux bourses 
de licence et d'agrégatien près les facultés 
des sciences et des lettres des universités 
de Paris ou des départements. 

« Le nombre d'élèves à admettre à l'école 
normale supérieure set fixé chaque année 
ministérie}, Les eleves 
nonunés suivant l'ordre de classement sur 
la liste d'admission. 

« Les bourses sont attribuées, dans 
limite des crédits macrits an budget, pat 
bourses entieres on par fractions de bovr: 
ses, 

« Peuvent, sur leur demande, bénéficier 
de leur bourse de leenee et d'agregatien 
près la faculté des sciences eu des :ettres 
de l'Université de Paris: 

« 4) Suivant l’ordre de classement, les 
huit premiers boursiers de licence de la 
section des sriences et les dix premiers 
boursiers de licence de la section des let: 
tres ; 

« bd} Les hoursicrs de licence de la sec 
tion des selences et de la section des let- 
tres dont la famille a sen domicile dans 
les départements de Ja Seine, de Scine-et- 
Oise ou de Seine-et-Marne. 

« Tous les autres boursiers bénéficieront 
de leur bourse grès les facultés des univer. 
sités des départements ». 


« Art, 4. — Pièces à fouruir par les can- 
didats. — Chaque candidat est tenu de dé- 
poser en s'inscrivant les pièces suivantes: 

« {° Une demande d'inseription sur pa- 
pier libre; 

« 2° Une notice sur lagnelle i} indiquera 
nolamnent: 

« a} Les matières à option choisies par 
lui pour les épreuves écrites el orales, 
s'inserit pour la section des Jeitres: le 
groupe d'épreuves choisies per lui s'il 
s'inserit pour la section des sciences: 

« b) S'il désire, en eas de sucres, étre 
nommé à lécole nurmale supérieure ou 
obtenir une beurse. 

« Le candidat peut s'inserire simultané- 


« Art. 17. — Les boursiers nominés près 
les facultés des sciences eu des leltres des 
universités de Paris ou des départements 
dans les conditions fixées ci-dessus con- 
servent le bénéfice de leur bourse pes- 
dant quatre ans sous réserve des 
tions de l’article emivant ». 

Art. 2. — Sont ahrogées toutes ci<posi- 
tions contraires à celles dn présent céeref, 

ui entrera en vigueur pour les conrours 
e 1949. 
9. — Le miuistre de l'éducation na- 
chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qu sera publié an Journe 
officiel de la iépublique française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1949. 

HENRI 


Far je du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
BELEOS. 


à 
| | 
| 
, 
| | 
À | | 
| 
1 | | 
+ 1 | | 
| 
Bient pour l'école normale supérieure ef 
pour une bourse de licence ». 
| 
| 
| 
| 
| 
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Décret n° 49-686 du 17 mai 1949 relatif au 
concours commun aux candidates à 
l'école normale supérieure de jeunes 
filies et aux bourses de licence. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1946; 

Vu l'avis de la section permanente du 
con-eil de l'enseignement supérieur, 


Décrète : 

Art. 1. — Les dispositions des arti- 
cles 1°, 4 et 17 du décret du 13 juillet 1936, 
relatif au concours comtoun aux candi- 
dates à l'écoe normale supérieure de jeu- 
nes filles et aux bourses de licence et 
d'agrégation, sont modifiées ainsi qu'il 
suit: 

« Art, 19, — Il est ouvert chaque année 
un concours commun aux candidates à 
l'école normale supérieure de jeunes filles 
et aux bourses de licence et d'agrégation 
près les facultés des sciences et des lettres 
des universités de Paris ou des départe- 
merils. 

« Le nombre d'élèves à admettre à 
l'école normale supéricure de jeunes filles 
est fixé chaque année par arrêté ministé- 
riel. 

« Les élèves sont nommées suivant l'or- 
dre de classement sur la liste d'admission. 

« Les bourses sont attribuées, dans la 
limite des crédits inscrits au budget, par 
bourses entières ou par fractions de 
bourses, 

« Peuvent, sur leur demande, bénéficier 
de leur bourse, de licence et d'agrégation 
près la faculté des sciences ou des lettres 
de j'université de Paris: 

« a) Suivant l'ordre de classement, les 
tois premières boursières de licence de la 
section «les sciences et les cinq premières 
boursieres de licence de la section des 
lettres: 

« b) Les boursières de licence de la sec- 
tion des sciences et de la section des let- 
tres dont la famille a son domiciie dans les 
départements de la Seine, de Seine-et-Oise 
et de Seine-et-Marne, 

« Toutes les autres boursières hénéficie- 
ront de leur bourse près les facultés des 
universilés des départements ». 


« Art. 4, — Pièces à fournir par les can- 
didates, Chaque candidate est tenue de 
déposer en s'inscrivant ks pièces sui- 
vantes: 


« 1° Uue demande d'inscriplion sur pa- 
pier libre; 

« 2° Une notice sur laquelle elle indi- 
quera notarmiment: 

« a) Les matières à option choisies par 
elle pour les épreuves écrites et orales, si 
elle s'inscrit pour la section des lettres; 
le groupe d'épreuves choisies par elle, si 
elle s'inscrit pour la section des sciences; 

« b) Sielle désire, en cas de succès, être 
nommée à l'école normale supérieure ou 
obtenir une bourse. 

« La candidate peut s'inscrire simultané- 
ment pour l'école normale supérieure et 
pour une bourse de licence », 


6 


« Art, 17. — Les hoursières nommées 
rès les facu.tés des sciences ou des lettres 
es universités de Paris ou des 
ments dans les conditions fixées ci-dessus 
conservent le béuéliee de leur hourse pen- 
dant quatre ans sous réserve des disposi- 
tions de l’article suivant ». 


Art, 2, — Sont abrogées toutes dispo- 
sions contraires à celles du présent dé- 
cret, qui entrera en vigueur pour le 
concours de 1919, 

Art, 3, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1949. 
HENRI QUEUILLF,. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducaliom nalionale, 
YVON DEIBOS, 
— 


Décret du 17 mai 1949 portant classement 
garmi les monuments historiques des toi- 
tures et des façades de deux immeubles. 


Par décret en date du 17 mai 1949, les fa- 
cadezs et toitures des immeubles sis 6 et 
13, rue Royale, à Paris, sont classées parmi 
les inonutments hisloriques, 


20 


Décret du 17 mai 1949 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 17 mai 1949, le titre 
de professeur honoraire est conféré à 
M. Thuiry, professeur à la facullé des sciences 
de Marseille, appelé à d'autres fonctions. 


Acceptation d'une donation aux musées 
nationaux pour ‘e Musée du Louvre. 


Par arrélé en daie Au 4 mai 1949, est accep- 
tée, au nom de l'Etat, la donation sous ré- 
serve d'usufruit consentie aux musées natio- 
naux pour le Musée du Louvre par M. André 
Elmo, Henry Rodrigues-Pereire, dit Pereire, 
en verlu de l'acte passé le 29 mars 194 par- 
devant Ms René Philippot et M° François 
Burihe, (ous deux notaires à Paris, 


Ouverture de crédits. 


Par arrété en date du 5 mai 1949, il est 
ouvert au ministre de l'éducalion nationale, 
sur l'exercice 1919 un crédit de 4 millions de 
francs applicable au chapitre ci-après du bud- 
get de l'éducation nationale: 

Chap. 619. — Dépenses relalives au fonc- 
tionnement du service du droit d'entrée dans 
les et monuments de l'Etat, #4 mil- 
lions de francs. 


— — — 


Par arrêté en date du 5 mai 1949, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1949, un crédit de 173.200 F 
applicable au chapitre n° 620: « Emploi de 
fonds provenant de lezs ou de donalions » du 
budyel de l'éducation nalionale, 


Par arrêlé en date du 9 mai 1949, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1949, un crédit de 13.355.7%4 F 
applicable au chapitre ci-après du budget de 
l'éducation nationale: 

Chap. 961 (art. 1er), — Hygiène scolaire, 
vacation de médecins et frais divers du con- 
trôle médical, 13.355.794 F. 


Nomination d'assesseurs des doyens 


des facultés de l'université de Besançon, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 2% décembre 1885 portarg 
orgenisation des facultés et écoles 
gnemen!t supérieur; 

Vu le décret du 21 juillet 1597, modifié 
les décrels des 31 juillet 1920 et 2% juilit 
1922, relalif au conseil de l'université; 

Vu le décret du 28 janvier 1946 relatif aux 
élections des doyens, chefs d'établissement 
el délégués au conseil de l'université; 

Vu les présentations des conseils de l'uni 
versité et des facullés intéressées, 


Arrête: 

Article unique. — Les membres du conseil 
de l'université de Besançon dont les norns 
suivent sont nommés, pour la durée de leur 
mandat audit conseil, assesseurs des doveng 
des facullés de l'université de Besançon : 

Facullé des sciences: M. Jullien, 

Facullé des lettres: M Cousin. 

Fait à Paris, le 12 mai 1919. 

Pour le ministre et par dé'égationi 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 


+ 


par 


Administration centrale. 


Par arrêté du 18 mai 1919, compte tenu du 
rétablissement de sa carrière, Mlle Lauger 
(Jacqueline), administrateur adjoint à l’admi. 
nistralion centrale du ministère de l'éduca- 
tion nationale depuis le fer janvier 1916, réu- 
nissant à cetle date plus de quatre années 
d'ancienneté en qualité d'agent supérieur 
d'une administration centrale, est inscrite au 
lableau d'avancement exceplionnel de l'an- 
née 1946 en vue de sa nomination au grads 
d'administrateur de % classe. 

A compiler du {er janvier 1916 Mile Laugier 
(Jacqueiine) est nommée administrateur de 
classe (fer échelon). 

A compiler du te janvier 198 elle est pro- 
mue au 2e échelon de sa classe, 


Education physique. 


Par arrèlé du 18 mai 1919, M. Marchandise 
(Jean), professeur d'éducation physique de 
6* classe, cadre normal, 2? calégorie, est 
lacé pour une période de cinq ans, à comp- 
er du fer oclobre 1M7, dans ja position 4 
délachermen: et mis à la disposition du mi- 
nisire des affaires étrangères en vue d'exer- 
cer ses fonctions en Tunisie, 


0 


Enseignement supérieur. 


Reclificalif au Journal ofliciel du % avril 
1949: page 4164, 2 colonne, ligne, après: 
« auprès de la commission des Caraïbes », 
ajouter: « à compler du 1er décembre 1947 et 
jusqu'au 30 septembre 1918 », 


Enseignement du second degré. 


Par arrêlé du 13 mai 1949, Mme Souliier, 
née Rochon (Jane), professeur certifiée do 
sciences, est maintenue détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une pé- 
riode de cinq ans, à compter du {4e octobre 
1947, afin de continuer à exercer des fonc- 
lions d'enseignement au Maroc (collège Mers 
Sultan à Ca:ablanca). 


Par arrêté du 18 mai 1249, Mme Donnet, 
née Fèvre (Marie-Louise), professeur licen- 
ciée de philosophie (actuellement cadre nor 
mal, 2 catégorie, 3° classe), est maintenus 


on, 


par 
let 
113 


no 
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.wcnée auprès du ministre des affaires 
à titre de régularisation, pour 
période de cinq ans, à compter rétroa®- 
au 4er octobre 1942, afin de conti- 
Sub à exercer des fonctions d'enseignement 


par arrété du 18 mai 41919, Mlle Galland 
te), jrofesseur licenciée d'anglais, 
et mairtenue détachée 
1»: rangères 1e 
à er décembre 19,4 
ao septembre 1949, afin de continuer à 
exercer des fonctions d'enseignement äux 
puts-Unis (Bryn Mawr). 


par arrêté du 18 mai 1239, M. Gredenet 
pierre), professeur licencié ès letires, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
étrangères pour une période de Wrois 
ans, À campter du 4 octobre 1947, on vue 
dexercer les fonctions de conseiller culturel 
sdioint près de d'ambassade Ge France à 


New-Y orkK. 


Par arrêté du 18 mai 1939, Mle Caracxio 
eanne-Lydie), professeur agrécée de lettres 
coudre normal, 6e classe) est maintenue déta- 
ce auprès du ministre des affaires étran- 
géres, à titre de régularisation, pour une pé- 
rule allant du décembre 1946 au 30 sep- 
lembre 1917, afin de continuer à exercer des 
onctions d'enseignement en JItalie (institut 
francais de Naples). 
66 


Par arrêté du 48 mai 4919, M. Barrault 
(serge), professeur agrégé de grammaire, esi 
maintenu à Ja disposition du ministre des at- 
foires étrangères pour une Tériode de 
ans, à compter du {er octobre 1936, en vue 
d'exercer les fonctions de professcur à la 
lvulté des lettres de Fribourg (Suisse). 


—— 


Par arrêté du mai 1919, Mlle Bordes 
Marie-Louise), professeur agrégée des lettres 
eu yece de jeunes filles de Chartres, est déta- 
chée auprès du ministre des aflaires étran 
gères, à titre de régularisation, à compiler du 
4e octobre 1917 pour une période d'un an, 
d'exercer en Angleterre en qualité 
€ assistant lecturer » au collège Saint- 
Xilda, Oxford. 


0 


Par arrêté du #$ mai 1219, Mlle Caraccio 
(Rente}, professeur agrégée &e lettres au 
lice de jeunes filles de Chambéry. est déla- 
chée auprès du ministre des affaires étran- 
gtres pour une période de ans, à comp- 
ier du 1er oclobre 1938, afin d'exercer des 
fonctions d’enseignement aux Etats-Unis (à 
College Northampton [Massachusætts)). 


+- 


Enseignement du premier degré, 


Par arrété du 48 mai 4919, M. Ginestier 
(Paul), insliluteur de 6° classe, du départe- 
ment de la Seine, est maintenu pour une 
durée de trois ans, à compter du 4e octo- 


bre 1947, à la dispœition du miuistre des 
affaires étrangères, pour exercer ses fonctions 
d'assistant lecteur à Hull-University-Colège 
(Grande-Brelagne). 


Par arrélé du 18 1919, M. Levier (Fer- 
dinand}, instiluteur de 2e classe, du déparle- 
ment du Morbihan, est maintenu, du ter ac. 
tobre 1913 an 4 septembre 146, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères, pour 
exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 18 mai 199 Mme Petit, née 
Mory, instituirice de classe, du départe- 
ment de Loir-et-Cher, est maintenue pour une 
durée de Cinq ans au maximum. à compter 
du 19 janvier 1945, à La disposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, pour exercer 
ses fonclions en 


ee — 


Par arrêté du 148 mai 199, Mine Taillandier, 
née Capret (Lucie), institutrice de 1re classe, 
du département de l'Yoñne, el mise pour 
une durée de cinq ans, à compler du ter jan- 
vier 1919, à la disposilion du secrélaire d'Etat 
à l'enseignement pour exercer ses 
fonctions de professeur d'enseignement géné- 
ral au centre d'apprentissage de Tonnerre. 


— 


Par arrèté du 18 mai 194, Mme Coas, née 
Dupont (Christiane), institutrice de & casse, 
du département de l'Yonne, etet mise, 4u 
octobre 1947 au fer janvier 1449, à la dis- 
position du secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, pour exercer ses lonclions de pro- 
fesseur d'enseignement général au centre 
d'apprentissage de Sceaux, 


— 


Par arrêté du 18 mai 1919, M. Résis (Albert), 
insliluteur de 4° classe, du dépariement J'AI 
ger, est mis pour une durte de cinq ax, à 
compiler du 1% octobre 1915, à la di<position 
du secrétaire d'Etat ehargé de !a marine, 
pour exercer Ses fonctions à l'école prépara- 
lôire de la marine, à Alger. 


Par arrôté du 18 mai 1919, Mme Salet, née 
Dallennes {Germaine}, institutrice dc 2e classe, 
du département du Nord, eit mice pour une 
durée de cinq ans, à compter 4n !e octobre 
1959, à la disposition ministre dee affaires 
étrangères pour exércer ses fonctions en qna- 
lé d'instilutrice détachée à Belo Ilorizonte 


(Brésil). 


Par arrété du 48 mai M. Cheffawd 
(Paul), vice-recteur de l'académie d'Alger 
(ire classe), est délaché pour une période de 
trois ans, à compter du {er janvier !918, au- 
près du ministre des aflaires étrangères, afin 
de remplir les fonctions de reviseur à la sec- 
tion francaise de traduciion de la division 
des langurs du secrétariat de N. U. 


— 6 


Par arrêté du 18 mai 1949, sont mis à la dis- 
position du commissaire général aux aflaires 
allemandes et autrichiennes, pour exercer en 
zone française d'occupation les instituteurs et 
institutrices dont les noms suivent: 


- 


DÉPARTEMENT 
NOMS ET PRENOMS sy" 
d'origine, 


Mie Collard (Pierrette). Marne. 

MM. FuMmey Seine. 
Horny Haut-Rhin. 
Kircher (Are)... Haut-Rhin. 
Kretz Bas-Rhin. 
Lang (Théophile)... Bas-Rhin. 
Matilinger Haut-Rhin, 
Ubelmanh Seine. 
Wilhelm (RENÉ)... Moselle. 


DATE D'EFFET DURÉE 
du détachement. du détachement. 


der octobre 1046. 
ter avril 1046, 
ter avril 1946. 
der oclobre 1945 au fer juillet 1048 
fer avril fée, 
ter avril 
ter avril 
ter avril 1%40. 
4e janvier 4046 ter juillet 19458, 


EE 


Liste d'aptitude aux tonctions du personnel 
Scientifique des musées nationaux, de: mu- 
sées classés et des musées contrôtés. 


1” 


Par a:rèté du 

1° Ont inserits sur Ja liste d'aptitude 
aux fonvhions de conservateur des musées 
Hallonaux : 


Antiquités nationales, — M. Gaudr Mile 
Henry. 

Antiquités grecques et roma 
dry, M. Roger (Jacques). 

Anliquités orientales. — M. Ghirshn n. 

Peintures et dessins. — MM. Dupont (Jac- 
ques), Wenaille, Serulaz. 


nes. — M. Aman- 


Sculptures. — Mile Charageat Marguerite) 

Art Moderne, — Mlle Valand. 

Musées historiques, — Mlle Charageat (M: 
guerile}, M. Ferralon, M. Girardtt, Mie J: 
lut, M. Rousset de Pina. 

Arts asialiques {musée Guimet). — Me Au- 
Loyer, Mme Monod, 


20 Ont été inscrits eur la Micte d'aptitude 
aux fonctions d'assistant des musées natre- 
: 

Antiquités grecques et romaines, — Mlte Des- 
ques, M. Villard. 

Antiquités égyptiennes. — M, Vercou!ter. 

Antiquités orientales, — Mmé Barrelet. 

Peintures. — Mlles Raticle. Berhaut, Mmes Gre- 

s“soire, Henraux, Mile Heriard-Dubruei] 

Dessins, — Mlle Armand, Mme Gregoire, 

Heriard-Dubrevil. 

Coltection Edmond de thschjlà. — Mme Co- 
blentz. 

Sculptures. — Mile Masson, Mme Robet, Me 
Tourv. — 

Art moderne, — Mills Domino. Mme motie, 
Mme  Lewy-Dabrigeon, Mlle  Raussea 
Mme Vicnhe, 

Musées historiques. — Mike Barnaud, Mm: 
Miles Meriard-Dubrewl, Langhois, 
Leblane, Mme Lemaire, Mie Li: Ux, 
Mine Paulet-Renau!t, M. Schulmann 

Arts asiatiques {musée G met}, — Mlle Pa- 
vid, Mme Pemoulin-Bernard, Mlle: Hiuche- 
corne, de Mallmann, Mme Viennot 

Monuments français. — Miles Berthe lier, Des. 
farges, Mme Duprat, Mlkes Mailinrd 
More), Mine Robet, Mlle Toury 

Arts et traditions populaires. — Milles Tar- 
dien, Tremand 

Musée Rodin, — Mine Gotdsrh ider, 

Laboratoire du musée du 1x uvre. — Mme 
Hours. 

rvi 


e éJucalif des musées. — Myne Cart 


39 Ont été inscrits sur ta liste d'apituds 


su de conservateur des 1m 

lu 

Perhaut. MM. de Linag 
Becsques 

Hrion-Guerry de Loye, 
Cart, Mallion. 

MM. David Mesurel, 
Pelvealle, Mre Picard. 
bichl. Mes Poporitch. 
Ferraton. 

Fradisse (archco- Pruvust que- 

logie et etlhino- line). 


graphie}. 


Mme Richard. 
MM. Gavelle. 


NM. Rousset de Pina. 


trirard, Rudraul!, Mws 
Gobin. Sourdel  {Alri- 
Grimal. que du Nord et 


Grodecki, 
Mme Guynet. Mie Tourv 
Mie Jallut. MM. Vanüxem 
Me Lew;-Dabrigeon. Vrinat. 


art orienta’), 


Ont été inscrite eur Ja liste d'anti'nde 
aux fonctions de conservateur des mu 6es 
contrôlés : 
Muwe Bepazet. MM. Boulin. 
Mie Berthelier. Braive. 


MM. Berthier. Brassart. 
Flanc. Me Broolt. 

Me Boschot. MM. RBréard. 
Bouchery. Brubat. 
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MM. Caumont, Forges, 
Chamant. MM. Lerche, 
Mrs Chanteux, Lesieur, 
M. Cogue le co.onel Louis. 
préhistoire). Ma5510, 
Mes Col lard. Mie Mauriange, 
M. Coquis. MM. Moine 
Mi Debaiseux. le commandant 
Me Oclobon. 
Fournier. Peyrega. 
MM. Delagneau, M. Plantey. 
Dumont. Mms Poulain. 
Durand-Lefcbvre M.le docteur Ran- 
E-choler jard. 

C'aude). Mms Robet (M'ie May- 
Estienne, nial). 
Fournier, M. di Russo (en qua- 
Glachant. lilé de conser- 

Guillaume valeur  adjo'nt 

(HLermaine), ou assistant du 
Guillaume musée des 

Simone), beaux-arts de 

M. Helena, Marseille), 
Muie Homo!le, Mile Sargnon,. 
M'ie Jardin. MM. Schulmann. 
MA. l'ablé Lacro:x. Sinon, 

Lailler. Smoular. 
Leblanc | Miis Tardieu, 
de | Mms Thir.on 
MM. leclerc, MM. Trautmann. 
Lécuver. Vailant. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-687 du 17 mai 1949 portant 
approbation d'une disposition statutaire 
pour l'application de l'article 99 ($ 3) 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'article 99 (8 2) de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 relative au statut gé- 
üéral des fonctionnaires; 

Vu le règlement intérieur de la caisse 
nationale de garantie des ouvriers doc- 
kers portant constitution de statuts, 


Décrète : 


Art, 4, — Est approuvée la disposition 
insérée à l'article 7 du règlement intérieur, 
portant constitution de statuts, de la 
caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers, ainsi conçue: 

« Le directeur financier est autorisé, 
pour les trois postes d'agent comptable, de 
chef du contentieux et de contrôleur des 
dépenses, à faire appel à trois fonction- 
naires soumis au statut de la fonction pu- 


blique et mis en position de détache- 
ment 
La nomination aux emplois d'agent 


comptable, de chef du contentieux et de 
contrôleur des dépenses est prononcée par 
le Gouvernement ou son approbation. 

art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
blice, des transports et du tourisme, le 
minisitre des finances et des affaires éco- 


nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
fonction publique et réforme ad- 
en 


conseil 


ministrative) sont chargés, chacun ce 


re le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 17 mai 1949, 

UENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme admimstrative;, 

JEAN BIONDI, 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 18 mai 1949, M. Leborgne 
(Jacques), adininistrateur civil de 3 classe 
au secrélariat général à lavialion civile ct 


commerciale, est détaché à l'administration 
centrale du haut commissariat au ravilaille- 
ment, pour une période de Cinq ans. 
Le présent arrêté prendra effet à compter 
du {°° janvier 1949, 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 18 mai 1919, M. Petit (Roger), 
adjoint technique principal des ponts et chaus- | 
sées de 4 classe, en service détaché auprès 
de la préfecture du Loiret, à la disposition de 
la régie départementale du chemin de fer 
d'intérêt local de Pithiviers à Toury, est main- 
tenu dans la même situalion pour une nou- 
velle période de cinq ans, à compter du 16 fé- 
vrier 1948, en vue de remplir auprès de cet ; 
organisme les fonctions de caissicr, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 mai 1949, prorogeant la position 
de mission en France du directeur du con- 
trôle financier de l'Afrique équatoriale fran. 
çaise. 


Par décret en date du 9 mai 1949, est pro- 


rogé pour une durée de trois mois, à compter 
du 8 décembre 198, la position de mission 
en France de M. Pegon (Lucien), directeur 
de {re classe du contrôle financier de l'Afrique ! 
équatoriale française. 


© 


Décret du 17 mai 1949 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 17 mai 1949: 


M. Larrive, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française, est nommé sur sa demande juge 
 - éant dans le ressort de la cour d'appel 
de Hanoï, poste vacant. 

M. Burlion, juge dans le ressort 
de la cour d'appel de Made pue. est nommé 
sur sa demande, juge suppléant dans le res- 
sort de la cour d'appel de l'Afrique équato- 
riale française, en remplacement de M. Lar- 
rive, appelé à d'autres lonctions, 


— 


Décret du 17 mai 1949 portant Changement 
d'affectation d'un magistrat d'eutre-mer 


Par décret en date du 17 mai 1949, 
nie (Marie), juge de 3 classe dans le ressort 
de la cour d'appel de Saigon, est nommé sue 
sa demande, juge de paix à compétence 
due de 2 classe de Abong’ M'Bang (Came. 
roun), posle vacant. 


M. Ler. 


Décret du 17 mai 1949 portant changement 
d'affectation dans la magistrature d'outre. 
mer. 


Par décreten date du 17 mai 1949, M. Nguyen 
Hug Bich dit Bich, juge suppléant dans le 
ressort de la cour d'appel de Madagascar, est 
nommé sur sa demande, juge suppléant ail 
tribunal de Daoula, en remplacement de 
M. Dujardin, démissionnaire. 


Décret du 17 mai 1949 accordant l'honorariat 
à un magistrat d'outre-mer, 


Par Cécret en dale du 17 mai 1949, M. Le. 
gay (Eugène), président de chambre de la 
cour d'appel de Hanoï en retraite, est nommé 
président de chambre de cour d'appel hon- 
raire. 


Décret du 17 mai 1949 accordant l’honorariat 
à un magistrat d'outre-mer. 


. Par décret en date £u 17 mai 1949, M. Pu- 
jos (Guillaume), président de chambre de |1 
cour d'appel de Saïgon, en relraile, est nom- 
mé premier président de cour d'appel hono- 
rairé. 


— +— 


Décret du 18 mai 1949 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en Cate du 18 mai 1949, M. Comte 
(Philippé)}, administrateur de 4 classe du 
commissariat des affaires allemandes, est 
nommé juge de paix à compétence étendue 
de 2 classe de Bourail, en remplacement de 
M. Rieu, admis à la relraite. 


—+ 


Décret du 18 mai 1949 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à titre civil, 


Par décret en date du 18 mai 1949 pris sur 
le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer et du président du conseil des ministres, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre ni- 
tional de la Légion d'honneur en date du 
26 avril 1919 portant que les promolions et 
nominations failes aux termes du présent dé- 
cret n’ont sien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus et 
nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à titre civil: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Chamussy (Joseph-Emile), agent générai 
Etablisséments Maurel et Prom, Chevalier À 
litre mililaire du 10 octobre 1929. 

Cusset (JcanAuguste}, médecin en chef 1? 
l'A.M.I. de l'Afrique occidentale franc: 
Chévalier du 23 décembre 1956. 

Lassérre (Laurent-Jean), présicent de ‘ 
chamibre de commerce de la Côte d'Ivoire 
Chevalier du 12 janvier 1935. 

(Supplément.] 


0 
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Maui 1919 
Au grade de chevalier. 
MM. 


ponifay (Jean-Paul), avocat défenseur à 
kur: 2 ans de service dont 2 ans de majo- 
gaton pour mobilisation. 

price (Robert-François}, directeur pour l'Afrt- 
que vecidentale française de La Société fran- 

“ce d'entreprises de dragages et travaux 

publics. 29 ans de services dont 4 aus de 

najoration pour mobilisation. 

cuauvet (Paul-Louis, gouverneur des calo- 
27 ans de services dont ans de rajo- 
ralion pour services civils hors d'Europe, 

Jennin (Alice), née Michaud, institutrice 
ee classe exceptionnelle. 46 ans 7 mois de 

services dont 8 ans 6 mois de majoration 
nous services civils bors d'Europe. 

Michel (Claude), secrétaire général dun 
vernerment du Sénégal. 32 ans 1 aois 
42 jours de services dont 8 mois 14 jours 
de majoration pour mobilisation et 6 ans 
44 anois 5 jours pour services civils hors 
d'Europe. 

Mouragues (Aibert-Jean), gouverneur des ©0- 
lonies; 2 ang 7 mois 9 jours de services 
dout { an À mois & jours de majoration pour 
mobil sation et 3 ans 11 mois et ? jours pour 
services civils hors d'Europe. 
parisot (LoulsTéon-François), évêque  mis- 
jonnaire çathilique; 44 ans de vie reli- 


ir 
gieuse, 

fobin (Olivier-Valentin-François!, administra- 
teur en ©chef des colonies, inspecteur des 
administratives de la Guinée; ans 
3 mois 7 jours de services dont { àn G mois 
de majoration pour smobilisation €t 7 aus 
7 mois ® jours pour services civiüis hors 
d'Europe. 

Servent  (René-Joseph}, administrateur de 
{re classe des colonies, secrétaire général de 
la Côte-d'Ivoire; 21 ans T 1nois 20 jours de 

services dont 1 an 11 mois de rmajoration 
pour mobilisation et à ans 10 1nis pour 
services civils hors d'Europe, 

Techer (Henri), secrétaire général du gou- 
vercement du Soudan français; 2% ans 
& mois 13 jours de services dont 4 ans 
4 mois 25 jours de mwyoration pour services 
hors d'Europe. 


Délégation de signature, 


Par arrûôté du 13 mai 1919, M. Robert Le- 
bèque, directeur du personnel, est autorisé à 
par délégation du ministre les arre its 
portant concession de pensions de l'Elat. 


0 


Concours d'admission dans la hiérarchie des 
ingénieurs principaux, des ingénieurs en 
chef et des inspecteurs généraux des sgr- 
vices de l'agriculture aux colonies. 


Pir arrêté du 11 1919, la date des 
épreuves écrites au concours d'admission 
dans la hiérarchie des ingénieurs principaux, 


des ingénieurs en chef et des inspecteurs gé- 
Néraux des services de l'agriculture aux <a- 


lonies, prévu par l'article 10 du déeret du 
1946 a-été fixé au lundi 41 juin 19%. 

Le nornbre de places d'ingénieurs vrinci- 
Faux à pourvoir à l’occasion de ce concours 4 
fixé à six, 

La date limite d'inscription à ce concours 
en vertu des dispositions de l'arlicte 8 
(4 paragraphe), fixée au 14 juin 1919, date 
avant laquelle les candidats devront adresser 
Par la voie officielle leur demande d'inscrip- 
Üon au directeur de l'agriculture, de l'élevage 
et des forêts au ministèro de la France d'ou- 
tre-mer, ainsi que le ou les sujets de thèse 
proposent à l'approbation du jury; ils 
VENT Intiquer également la ou les langues 
Yivantes sur lesquelles ils demandent à ire 


+ 


Stages à effectuer par un ingénieur adjoint 
des services de l'agriculture du Laos. 


Par arrété du 14 mai 1939, M. Thao-Phanh. 
ingénieur diplomé de l'écolé supérieure 
d'agriculture de l'Indochine et ingénieur ad- 
joint de 3° classe des services de l'agriculture 
du Laos, effectuera, après sa sortie du cycle 
d'enscignemernt d'agriculture tropicale des 
stages de complément de formation technique 
d'une durée totale de six mois en: riziculture, 
élevage et aviculture, crédit et coopération 
agricole et arboriculture fruitière dans dif- 
férents établissements de la France et d'Afri- 
que du Nord. 

Le directeur de l'école supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale sera chargé de 
l'organisation de ces stages en accord avec Île 
Chef uu service de l'agriculture du Laos ac- 
tucllement en congé en France 

Les frais de mission entraînés par les 
Stages de M, Thao-Phanh seront iruputables 
au budget du royaume du Laos. 

—+ 


Personnel coionial. 


Par arrêté du 10 mai 199 du ministre 
de Ja France d'outre-mer, M, Boileau (Jean), 
ingénicur des transmissions <oloniales, plaré 
par arrêté du 9 avril 1947 en position de congé 
hors cadre et sans solde pour servir à la ra- 
diodiffasion française, est réinlégré dans son 
administration d'origine, sur sa demande el 
aifecté à l'Afrique équatoriale française pour 
du {7 mai 1949, 


— 


Par arrèté du 106 mai 1919 Uu ministre de 
la France d'outre-mer, M. Calbris (Joël), 
Chef de poste des transmissions «<oloniales, 
est maintenu, Sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibilité sans solde pour une troi 
sième période d'un an à compler du 7 juil- 


let 1949. 


Par arrêté du 12 mai 1949, l'offre de dé- 
mission de son emploi formulée par Mme 
Barlet, née Urbain (Marie), sage-femme 
africaine de fre classe, est acceptée pour 
compter du 28 février 1915. 


— 


Par arrêté du 1% mai 1499, M. Mallarmaire 
(Aristide), directeur de laboratoire de 
2e classe des services scientifiques de l'agri 
culture aux colonies, a été placé dans la 
position de mission à compter du jour de son 
ermbarquement en vue de représenter le dé- 
partement à la conférence internationale du 
cornité international provisoire de prévention 
acridienne au Soudan français qui se tiendra 
à Segou. 

La durée de la mission de M. Mallamaire 
n'excédera pas un mois. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Commission centrale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz, 


Aux termes d'un arrêté en date du 17 mai 
1949 du ministre de l'industrie et du <orn- 
merce, sont nommés membres de là cornmis- 
sion centrale des appareils à pression de va- 
peur ou de gaz, pour l’année 1939: 

ä) Au titre de représentant du département 
de l'air au ministère de la défense natio- 
nale: M. Munnich, ingénieur en chef de l'air, 
en Témplacement de M. Barbel, appelé à d'au- 
tres fonctions: 

b) Au titre de représentant des associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur: M. J. 
Compère, ingénieur directeur de l'association 
parisienne, en remplacement de M. Karmme- 
rer, ingénieur en chef de l'association alsa- 
cienne, décédé. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 6 ma: 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de fa Légion d'hon. 
neur, 


Par décret en date du 6 mai 1949, pris sur 
là proposition du président du conseil des 

tres et du ministre de l'agriculture; vu 
les déclarations du conseil de l'ordre en date 
du 26 avril 1919, portant que la nomination 
faite aux termes dudit décret, n'a rien de 
Contraire aux lois, décrets et règlements en 

ur, a été norumé dans l'ord:e de la Lé- 


Au grade de chevalier. 


M. Isautier (Alfred), agriculteur, président 
honoraire de la charabre d'agriculture de la 
Réauion, domicilié à Saint-Pierre (île de la 
Réunion); 41 ans de pratique agricole et da 
services militaires, 


Décret n° 49-638 du 18 mai 1949 attribuant 
a titre exceptionnel à la Société d'encou- 
ragement pour l'amélioration des races 
de chevaux en France le bénéfice d'une 
partie du prélèvement qui sera opéré au 
profit du Trésor sur les sommes enga- 
gées au pari mutuel et au pari mutuel 
urbain à l'occasion des réunions hip- 
piques organisées en 1949 sur l'hippo- 
drome de Deauville. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 2 juin 1891 avant pour objet 
de réglementer l'autorisation et le fonc- 
tionnement des courses de chevaux en 
France, modifiée notamment par l'arti- 
cle 186 de la loi de finances du 16 avril 
1930 ; 

Vu l'article 51 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 reiative à diverses disposi- 
tions d'ordre financier; 

Vu le décret n° 47-98 du 20 mai 1947 
fixant les taux et la répartition du prélève- 
ment sur les sommes engagées au pari 
mutuel et au pari mutuel urbain, modifié 
par le décret n° 47-1578 du 23 juillet 1947, 


Décrète : 

Art. — Le taux du préäièvement à 
opérer au profit du Trésor sur les sommes 
engagées au pari mutuel à l'occasion des 
réunions hippiques qui seront organisées 
au cours de l'année 1919 sur l'hippodrome 
de Deauville par la Société d'encourage- 
ment pour l'amélioration des races de che- 
vaux en France sera fixé exceptionnelle- 
ment à 2 p. 100 des sommes engagées au 
au pari mutuel sur l'hippodrome et à 
1,5 p. 100 des sommes engagées au pari 
mutuel urbain. 

Le prélèvement à effectuer, à l’occasion 
des mêmes réunions, au profit de la 
Société d'encouragement pour l'améliora- 
tion des races de chevaux en France sera 
fixé à 10 p. 100 des sommes engagées 
au pari mutuel sur l'hippodrome et à 
10,5 p. 100 des sommes engagées au pari 
mutuel urbain. 


Art, 2. — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 

{Supplément, — Fin.) 
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décret, qui sera publié an Journal officiel Art. 4. — Le montant des primes, attribuées 4 et des prestations accessoires est acc: 
française, par le ministre de l’agriculture sera avancé | avec effet du 1% mai 1946 par le Ie, 


de la Répabiiqu 


Fait à Paris, le 18 mai 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par 1 il lt 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE TFLIMLIN. 
Le ministre des 
ci des affairt $ ÉCONOMIQUES, 
MAURICE-PETSCIE, 
© 


fin 1h 


Bunyression des p'imes spéciales de conser- 
vation à diverses catégories de poulinières 


de sang, 


Le ministre de l’agriculiure, 

Vu! ôté du ©1 mai 1910 fixant les condi- 
tions d'attribution de la prine spéciae de 
couservation aux poul'ches de sanz, 

Vu l’urrêté du 20 ma {oi instituant une 
prime annuelle de conservation en faveur de 
certaines de poulinières de: sang, 

Vu l'arré'é du 26 novembre 1943 modifiant 
L'arrêté précité: 

Sur la proposition de 4'inspecteur général, 
chef du i 

Arr à 

Art, 4er - Les rrûtfe dos 91 mal 1910, 
20 1nars 1981 et 26 novembre 1933 sont abro- 
gés 

En con‘ iuence, les primes de conserva- 
Con à diverces catégories de poulinières de 
gang sont ipprinées à parlir de l'année 
4219 

Art. 2. — L'inspe 11, chef du 
Vice des haras, est chargé de l'exécution du 
pr t arrôté 

Fait à Paris, le 11 m 119 

Pour ic ministre et par dél'galion: 


Le direcleur du cabinet, 
JEAN EHNHARD, 


Rétabiissement du remboursement aux socié- 
tés de courses de province des primes aux 
naisseurs des Chevaux arrivés 1°" et 2° dans 
les épreuves publiques disputées sur leurs 
hippodromes (excePtion faite des prix à re- 
clamer). 


de miuistre de l'agriculture, 
Vu le décret du 30 juillet 1929, 
Vu l'arrêté du 7 mars instituant 


prune au nuisseur dans toutes les courses pu- 
biiques, 

Vu du 22 novembre 1947, 

Vu le vœu émis par le conseil supérieur 
des haras le 6 avril 1939 

Sur la proposilon de l'in 


chef du service des haras, 


pecteur général, 


Arrèle 
Art, 4er, — sera attribué à l'éleveur nais- 
seur de tout cheval classé premier ou second 
(les prix à réclamer exceptés) et dont le cer- 
tiicat d'origine aura été déposé au siège de 


l'une des sociftés mères, une akocation s'éle- 
vant à 10 p. 100 du montant du prix revenant 
aux propriétaires du cheval gagnant et de 
5 p. 100 du montant de ce prix à l'éleveur du 
cheval classé second 

Dans le cas où les crédits s'avèreraient in- 


suffisants, une décision ministérielle pour. 
rait fixer, dans le courant de décembre, pour 
l'année suivante une somme maxima uli- 
liser pour ces primes dont le pourcentage 
pourrait se trouver modifié. 

Art. 2. — Est considéré comme éleveur nais- 
céur le propriétaire de Ja jument, mère du 
prxiuit, au moment de la mise bas. 


Art. 3. — Cette prime sera payée sur les 
crédits provenant de la part prélevée au profit 
de l'élevage sur les sommes engagées au pari 
mutuel, pour toutes les épreuves (les prix 
à réclamer exceptés), sauf en ce qui concerne 
celles les hippodromes, où elle 


sera à la charge de ces sociétés, 


courues £ur 


par les sociétés mères, chacune en ce qui 
concerne sa spécialité, Elles seront rembour- 
sées sur présentation d’un état mensuel € 
détaillé dés allocations, fourni deux Cxpc- 
ditions. 

Art, 5. — Les dispositions de larrêté du 
22 novembre 1957 sont abrogées en ce qu'élles 
sont contraires aux stipulations du présent 
arrêté. 

art. 6. 
service des haras, est 
du présent arrêté qui aura 
4er juin 1949. 

Fait à Paris, le 13 mai 1949. 

Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 


général, chef du 
l'exécution 
à dater du 


— L'inspecteur 
chargé de 
effet 


Cénie rural, 


Par arrôté dn 18 mai 14949, MM. Guillaume 
Jacques), ingénieur adjoint du génie rura 
de % classe, Cherel (Pierre) et Pommeret 
ilenri), ingénieurs adjoints du génie rura 


de 4e classe, sont placés en service détaché 
pour cinq ans, à compter du {er novembre 1948, 
an protectorat de la République française au 
Maroc, en vue d'y exercer les fonctions de 
leur grade, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-689 du 18 mai 1949 modifiant 
le décret n° 49-66 du 4 janvier 1949 qui 
a fixé les modalités d'application des 
dispositions du statut national du per- 
sonnel des industries electriques et 
gazières relatives à la sécurité sociale, 
aux entreprises ou exploitations de pro- 
duction, de transport et de distribution 
d'énergie électrique et de gaz, exclues 
de la nationalisation ou non transférées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mfnistre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur 
là nationalisation de l'électricité et du 
gaz, modifiée par la loi n° 46-2298 du 
21 octobre 1946, et notamment l'article 47; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécu- 
rilé sociale, et l’article 17; 

Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 
approuvant le statut national du person- 
nel des industries électriques et gazières ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’ordonnance du 
ï octobre 1945 susvisée, notamment les 
articles 61 ct 62; 

Vu le décret n° 49-66 du 4 janvier 1949 
fixant les modalités d'application des dis- 
positions du statut national du personnel 
des industries électriques et gazières rela- 
tives à la sécurité sociale, aux entreprises 
ou exploitations de production, de trans- 
port et de distribution d'énergie électri- 
que et de gaz, exclues de Ja nationalisa- 
tion ou non transférées, 


Déerète : 

Art, — [Les dispositions des arti- 
cles 2, 3, 8, 9 et 10 du décret n° 49-66 du 
4 janvier 1949 sont modifiées ainsi qu’il 
suit : 

« Art, 2. — Le service des prestations 
définies à l'annexe TE du statut national 


d'Electricité de France... ». 

(Le reste sans changement.) 

.« Art. 3. — Les entreprises ou exy] iita. 
lions susvistes sont tenues de verser à 
Electricité de France le montant: | 

« 1° De la participation des agen'<, pré. 
levée sur les traitements et Salaires en 
conformité de l'article 24 du statut np 
tional ; | 

« 2° D'une contribution à leur charge 
calculée sur lesdits traitements et salaires 
d'après un taux égal, pour chaque exer: 
cice, au taux moyen général défini Par le 
rapport des deux éléments suivants : 

« a) Montant des charges globales réeul. 
tant pour l'ensemble des entreprises élec. 
triques et gazières, nationalistes où non 
du service des prestations définies à l'an. 
nexe HE du statut national et des pres'à. 
tions accessuires, frais de gestion com- 
pris... 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 8, — Electricité de France assure 
la compensation entre les entreprises ou 
exploitaions visées à l’article 1%, des 
charges supportées par celles-ci au titre 
des artieles 22, 9%6 et 27 du statut national. 

« Lesdites entreprises liquident et payent 
à leurs agents les prestations dues au litre 
des articles précités du statut naional, 
Elecricité de France leur rembourse dans 
le premier mois de chaque trimestre civil 
les dépenses effectuées au cours du tri- 
mestre précédent, 

« Les entreprises sont tenues... », 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 9. — Les dispositions de l'article 8 
du présent décret prennent effet au {% jan- 
vier 1949, date à compter de laquelle les 
dispositions de l’article 23 du stacut natio- 
nal sont obligatoirement applicables aux 
entreprises et exploitations visées à l'ar- 
ticle 1er, 

« Pour l'exercice 4949, la cotisation 
prévue à l’article 8 sera calculée provision- 
nellement sur le taux de 18 p. 100. 

« Art, 10, — L'application des disposi- 
tions du présent décret fera l’objet à Ja 
fin de chaque exercice d’un rapport de la 
commission supérieure nationale du per- 
sonnel instituée par l'article 3 du statut 
national du personnel des industries élec- 
triques et gazières ; cette commission com- 
muniquera, éventuellement, ses observa- 
tions aux ministres du travail et de la sé- 
curité sociale et de l'industrie et du com- 
merce. 

« Le montant des frais de gestion à 
prendre en considération pour fl'applica- 
tion des articles 3 et 5 sera arrêté par Elec- 
tricité de France, en accord avec les minis- 
tres du travail £êt de la sécurité sociale et 
de l’industrie et du ecommerce, après avis 
de la commission supérieure nationale du 
personnel », 

Art. 2. — Les dispositions de J'article 7 
du décret n° 49-66 du 4 janvier 1949 sont 
abrogées. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre de l'indus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1949, 

HENRI QUEUILLF. 


Par le président du conseil des ministre: : 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l’industrie et du commerce”, 
ROBERT LACOSTE. 
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Montant des subventions de compensation 
accordées aux caisses primaires et régionales 
de sécurité Sociale au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
pociale, 

vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’applica- 
ti ni de l'ordonnance du 4 octobre 194% relalive 
à l'organisation de la sécurité sociaie, moditié 
notamment par le décret du 90 mars 199, et 
gotamiment ses articles 81 et 8i, 


Arrête : 


art. der. — Les caisses rézionales accordent 
eux caisses primaires de sécurité sociale, au 

ire résine de sécurilé sociale des fonc- 
tionnair °des subventions de compensation 
égales à “ja différence entre le montant des 
cotisations encaissées et le montant des 
charges supportées. 

Dans le cas où le montant des cotisations 
encaissées est Supérieur au luonltant des 
charges, la différence sera versée à la caisse 
régionale, au titre de la compensation. 


Art. 2. — Les caisses régionales centralisent 
les opérations effectuées en application de 
l'article précédent et en établissent le solde. 
C2 solde fera l'objet d'un versement à la 
éaisse nationale s'il est créditeur et d’une 
subvention de cet organisine s’ii est débiteur. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrété 
donneront lieu à une première compensation 
pour les opérations effectuées antérieurement 
au {er janvier 1949, 

A partir de l’exercice 1949, cette compensa- 
tion sera faite annuellement pour les opéra- 
tions effectuées entre le 4er janvier et le 
31 décembre de chaque année. 


Art. 4. — Le maitre des requêtes an conseil 
it 


d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
wt chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1919. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 18 mai 12:39, M. Decoust 
(Jacques), inspecteur principal du travail et 
de la main-d'œuvre, est placé dans la posi- 
üon de détachement pour cinq ans, auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour: ser- 
en qualité d’ administrateur de classe 
au commissariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes, du 4+ janvier 1918 au 
30 juin 1948, et en qualité de chargé de mis- 
sion au haut commissariat de la République 
en Sarre, à compler du 1% juillet 


+ 0 + 


Homologation de scies à ruban et d'un dis- 
positif de sécurité pour sis à ruban pour 
le travail du hois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
iciale, 

Vu le décret du 28 mai 19%%6, modifié le 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l'article 66 ç du livre I du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des disposiüfs 
de protection d'une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 


Vu la décision du 2 avril 49%48 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des 


scies à ruban pour le travail du bois et des 


matières plastiques; 


Vu l'avis de la commission d'homologation 


des dispositifs de sécurité prévue 
cle 2 du décret du % mai 146, 
15 juin 1947, et 
2S 1946, 


Décide : 


Art. 4er, — En exécution des artie 
de ia décision du 2 avril 1948 fixan 


cipes de sécurité pour J'homola 


organisée par l'arrêté du 


les 9 et 9 


gation des 


scies à ruban, fait l'objet d'une homologation 


provisoire, valable jusqu'au 1° m 
Scie à ruban à table construite par 
ninger, rue da la Moselle, 


(Vosges), enregistrée sous le nurnér 


No 199 — 474 — P 539: 
Type no 10 à volants 
des volants: 500 mm). 


à bras 


Art. 2 — En exécution des articl 


ai 1951, la 
M. À. Den- 
à Golbey 


Suivant 


5 2et8 


de la décision du 2 avril 498 fixant les prin- 


cipes de sécurité pour 
scies à ruban, font l'objet d'une hi 
de principe, valable jusqu'au 4e 
2 scies à ruban à table cons 
Pier: Barrière fis, 149 bis, rue 
à Tours {Indre-et- Loire ), enregistré 
numéros suivants: 
No 192 — 475 — T 5319: 
Type 8m 
N° 192 — 476 — T 519: 


Type 803 (diarnètre des volonte: 


à ruban visées 
l'objet d'une homolog: 


Les scies 
avaient fait 


soirc par décision du 28 mars 1919, 

Art. 3 — En exécution des artic 
de la décision du 2 avril 1958 fixan 
l'homologation des 


cipes de sécurité pour 
scies à ruban, fait l'objet d'une h 
de principe, 
protecteur pour la partie 
scies à ruban construit par M, Pier 
fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à T: 
et-Loire), enregistré sous le numé 
No 152 — 477 — 519. 


l'homolog 


(diamètre des volants: 


ration des 
“nologation 

mai 1991, 
truites par 
Léon-Bover, 
es sous lez 


809 mm). 


80) mm) 


au présent article 


ion provi- 


les 6et 8 
t les prin- 


nologation 


valable jusqu'au 1° mai 1951, le 
travaillante des 


re Barrière 
(Indre- 
ro suivant: 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban 


Cquipées avec Île protecteur visé 
article seront tenus de satisfaire, 
aux prescriptions dg la décision 
1958, autres que celles 


au présent 
en outre, 
du 2 avril 


relalives à la protec- 


Uon de la partie travaillante du ruban. 


Art. 4. — A compter de la public 
présente décision d'homologation, 


ation de Ja 
le N bé 


ficiaires n'en pourront faire élat que s'iis 


s'engagent à n'’exposer et à ne 


vente ou en location que des scie 


mettre en 
s à ruban 


ou des dispositifs de sécurité conformes aux 


plans et notices, qui ont été dépo 


sés au mi- 


histère du travail et de la sécurité sociale, à 


l'appui de la demande d'homolog: 


qu'aux conditions qui leur ont été 


Hs ne pourront meltre en exp 
vente ou en location des appareils 
des caractéristiques différentes qu’: 
sollicité et obtenu un nouvel agré 
effet, 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur 


lant de la présente décision ser 
délivrer au pren eur une attestation 
imité de la machine ou du dispositi 
loué avec le modèle qui a été hot 
se référant au numéro d'homolo 
Celte attestation sera conforme 
fixé par l'arrêté du 19 avril 1918. 


Art. 6. — Le directeur du travail 
de l'exécution de la présente dé 
sera publiée au Journal officiel à 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1949, 


Le ministre du tr 


tion, ainsi 
signifiées 
osition, er n 
présentan 
apres av 
ment à cet 


se préva- 
a tenu de 
de confor- 
f vendu on 


4 
noiogué en 


galuon et à 
la date de la décision corresponda 


au modèle 


ec! char 
‘ision, 


e la Ré 


avail 


et de la sécurité sociale 


Pour le ministre et par 


4 
délégation : 


Le directeur du cabinet, 


FERNAND SAMSON, 


Homologation de raboteuses simples à ports- 
outiis rotatif pour le travail du bois et des 
matières similaires. 


Le ruinisire du travail et de la sécurité 


Vu le décret du 9% mal 4916, modifié le 


1i j 1947, d ninant, \ application de 


ir e © du livre du code du trax 

de pr lon d » efficacité 
meni s articles à, et 7 


Vu la décision du % mai 198 fixant les 


principes de s irité pour l'homologation des 
rabote pies \ ! [4 pour 
18 Travail du bois et des matières similaires; 
Vu l'avis de la commission d'homologation 
sitifs de cévcurité prévue par 
ticle 2 du décret du %8 mai 1916, modiflé le 


li juin 197, ei organisée par l'arrélé du 


luai 1946, 
Pécide : 

Art 1er, — En exécution de la décision du 
2 mai 19% fixant les de sécurité 
pour l'homologation des raboteuses, font 
l'objet d'une ho! no a li défir les rabo- 
teuses construites par les établissements Guil- 
liet, à Auxerre (Yonne), enregistrées sous les 
huwneros suivants 
No 21 — 578 — D 519: 

Type LAJ (largeur de la table: 500 mm). 
Type LAK (largeur de la table: 600 mm). 
Type LAL (largeur de la table: 700 mm). 
No — 
Type LIA (largeur de la tab'e: 500 mm. 
Type LKA (largeur de Ja table: G00 mm), 
Type LLA (largeur de la table: 700 mm). 
No 21 — 680 — D 549: 
Type LNE 
No 91 — 581 — D 59: 
Type LNE 

Les raboleuses visées au présent article 
avaient fait l'objet d'une homoï'ogation provi- 
saire par décision du 4 aoû! 1948, 

Art, 2. — En exécution de la décision 
20 mai 4948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homolngation des rabat euses font l'obm 
jet d'une hornologation définitive les ribo- 
teuses présentées par Ia société Technom, 
41, rue d'Artois, à Paris (8), enregistrées 
sous le numéro suivant 


— D 519: 


179 — D 519: 


500 mm}, 


m {largeur de la table : 0 mm). 


Type R (largeur de la tab'e: 500 

Type R 70 (largeur de la table: 700 mm). 

Art. 3. — A compter de 11 publication de 
la présente décision, les bénéficiaires n'en 
pourront faire état que s'ils s'engagent À 
n'exposer ni à ne mettre en vente ou en 
location que des …teusrs conformes aux 
plans et nolices qui ont ét4 déposées au 
ministère du trav . et de la sécurité sociale 
à l'appui de la de ide d'homoïogation. 


Ils ne pourront "mettre en exposilion, en 
vente ou Pn location des machines présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet, 


Art. — Le vendeur on bailleur se prévas 


Jan! de la présente décision sera tenu de déh- 
vrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou lonée avec le modéla 


qui a été homologué en se référant au numéra 
d'hormologalion et à la date de la décision 
correspondante 

Cette attestation sera conforme au 
fixé par l'arrêté du 2 août 498. 

Art, 5. — Le directeur du travail est .chargé 
de l'exéeution de la présente décision 4 ti 
sera I ibliée an Journal officiel de la Répu- 
bliqu franc caise 

Fait à Paris. le 13 mai 4949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Homologation d'une dégauchisseuse à porte 
outils rotatif et de dispositifs de sécurité 


pour dégauchisseuses pour le travail du hois 


des matières similaires, 


Le ministre du-travail ot de Ja « té co- 
Ciale, 

Vu le décret du 28 mai 194%, modifié le | 
44 juin 147, délerminant, en application de 
l'aruicle 66 du livre IE du code du travail, 


les machines où parties de machines dangr- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 


de protection d'une efficacité reconnue, no- 
les articles 4, et 7; 
Vu la décision du 19 mai 1948 flxant les 


principes de sécurilé pour lhormelogation des 
dégauvhisseuses à rotatif pour le 
travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation 
des dispositifs sécurité prévue par Jl'arti- 
cle 2 du décret du 28 mai 194, modifié le 
44 juin 1947, el organisée pur l'arrélé du 2 mai 
du 

Décide : 

Art, 4er, — En exécution des articles 2 et 5 
de la décision du 19 mai 198 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des dé- 
auchisseuses à porteoutils rotatif, fait lob- 
d'une homologation définitive la dégau- 
chisseuse d'établi ‘larseur de la table : 200 num) 


construile par Société électromécanique 
« Electrol », rue d°s Casernes, à Bischwiller 


(Bas-Rhin), enregistwe sous le numéro sui- 
vant: 

No 219 — 483 — D 519. 

La dégauchisseuse visée au présent article 
est équipée d'un protecteur automalique sys 
teme schraeder à développanie de cercle, 


Art. 2, — En exécution des articles #4 et 5 
de la déeision du 19 1948 fixant les prine- 


vipes de sécurité pour l'homologation des dégau- 
chisseuses à porte-outis rotatif, fait Fohjet 
d'une homologation définitive le protecteur 
automatique du type » développante de cer- 
cle » construit por M. Barrière fils, 
49 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-el- 
Loire), enregistré sous le numéro suivant: 

No 152 — 

Les vendeurs ou loueurs de dégaurhisseuses, 
équipées avec le protecteur visé au présent 
ärlicle, seront tenus de satisfaire, en outre, 
aux prescriplions de l'article 2 de la déci 
sion du 19 mai 1948 relatives à la table de la 
dégauchisseuse, au porle-oulils et au montage 
des couteaux. 

Art. 3 — En exécution des articles 4 et 6 
de la décision du 19 mai 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des dé- 
gauvchisseuses à porte-outils rotatif, font l'ob- 
»t d'une homologation de principe, valable 
{er mai 1901, les protecteurs automa- 
tiques construits les établissements Guil- 
list, à Auxerre (Yonne), enregistrés sous le 
numéro suivanl : 

24 — 485 — T 519: 
Type PQA (pour lable d'une largeur de 
290 mm), 


“erre 


184 — D 519. 


Type PQB (pour table d'une largeur de 
110 mm). 
Tvpe PQC (pour table d'une largeur de 


run). 

Les vendeurs ou loueurs de dégauchisseuses 
équipées avec les protecteurs visés au présent 
article seront tenus de satisfaire, en Guire, 
aux prescriptions de l’article 2 de la déci- 
sion du 1% mai 1958 relatives à la table de 
la dégauchisseuse, au porte-oulils et au mon 
tige des couteaux. 


Art, 4. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné- 
fiviaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en 
venle ou en location que des dégauchisseuses 
ou des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont Cté déposés au mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale à 
l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signitiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en localion des appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 


sallieité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 

Art. — Le vendeur où baïilieur se pré 
valant de présente dévision Sera de 


délivrer au prencur une atleslation confor- 
mité de la machine ou du disposilif vendu 
ou Joué avec le modèle qui a été homologué 


en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante, 
Cette allestation sera conforme au modèlr 


fixé par l'arrèté du 2 août 18, 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journuk officiel de la Répa- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 14 mai 1949. 

Le nrinistre du travail 
et de la sécurité sociule, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Homologation d'un dispositif de sécurité pour 
toupies pour le travail du buis et des ma- 
tières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 


juin 1943, déterminant, en application da 
Farticle 66 du livre du code du travail, 
les niachines ou parties de dan- 
gereuses pour lesquelles il exisle des dis}o- 
sitifs de protection d'une efikasité reconnue 
notamment les articles 5 et 7; 

Vu la dévision du 21 décembre 1918 fixant 
ls principes de sécurité pour l'homolegation 
des toupies à arbres verticaux pour Je tra- 
vail du bois et des matières sinulaires; 

Vu l'avis de la comimission d'homologation 
des dispositifs de séeurité prévue par l'arti- 


cle 2 du décret du 2 mai 196, modifié le 
ti juin 1917, et organisée par larrêté du 


2 mai 1946, 
Décide : 

Art, — En exécution des articles 3, 7 
et 10 de la décision du 21 décembre 198 
fixant les principes de sécurité pour l'hormo- 
loyation des toupies à arbres verlicaux, fail 
l'ubjet d'une homologation de principe va- 
able jusqu'au 1 mai 1951, sous le no 27 — 
1865 — T 549, le prolecteur formant presseurs 
verticaux et latéraux utilisabie pour le tra- 
vail au guide et le travail à l'xrbre, présenté 
par M. Paul Carn, 4, rue Trézel, à Levallois- 


Perret (Seine), et faisant l’objet du brevel 
français n° 52497t en date du 9% novembre 
1916 complété le 26 janvier 19418 sous le 


ne 45916. 

Aw, 2 — Loc constructeurs, vendeurs on 
loueurs de toupies équipées avec le disposi- 
Ut de sécurité visé par la présente décision 
doivent soumetlre ces toupies au ministère 
du travail et de la sécurité saciale afin de 
permettre à la commission d'homologation de 
se prononcer sur les dispositions des articles 2 
et 4 de la décision du 21 décembre 1948. 

Art. à A compter de Ia publication de 
la présente décision d'homologation, le béné:- 
ficiaire n’en pourra faire état que s'il s’en: 
gage à n'exposer et à ne metire en vente 
ou en location que des dispositifs de sévurité 
conformes aux plans et notiees qui ont été 
déposés au ministère du travail et de Ja sécu- 
rilé sociale à l'appui de la demande d'hoeno- 
logation, ainsi qu'aux conditions qui lui ont 
signifiées. 

ll ne pourra mettre en expesilion, en vente 
ou en location des appareils présentant des 
caractéristiques différentes qu'après avoir sal- 
. et obtenu un nouvel agrément à cel 
effet, 


Art 4. — Le vendeur ou bailleur se pré- 
valant de la présente déæision sera tenu de 
délivrer au preneur urie attestation de confor- 


! mité du dispositif vendu ou loué avec le mo- 


dèle qui a été homologué em se référant au 
luméra d'homolegation et à la de Ja 
dérision correspondante. 

Celle attestation sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 29 mars 1949, 


Art. 5. — Le direrteur du travail ect chavrs 
de Lexécution de la présente décision, x, 
publiée aux Journal offieiel de la 
b'ique française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1919. 
Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et pær 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
© 06 
Homologation de machines à meuler. 
Le minislre du travail et de la sécurité 
sociale, 
Va le décret du 28 mai modifié je 
fi juin 1947, déterminant, en appication de 


l'article 6 du livre du du travail, 
les mashines ou parties de machines dan- 
gereuses pour lesquelles jl existe des 
Sitifs de protection d'une efficacité recounte 
noiamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la dévision du {er 1948 les. 
principes de sécurité pour l'homologation des 
machires à meuler; 

Vu ravis de la commission d'hemologatiin 
des dispositifs de sécurité prévue par Far- 
tièle 2 du dé‘ret du 28 mai 196, modifié 
le 14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 


mai 1916, 
Décide : 
— En exécution de la déeision 


du 1er avril #18 fluant les principes de séry- 


rit pour lhomo'ogation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation dé- 
finitive les machines à meuler construites 


les établissements Vignon, 40, rue 

liderot, à Montreuil (Seine), enregistrées 

sous ,0S nuinéros suivants: 

No 64% — 4387 — D 549: 

Type V V. 200. GV. Deux meules : 
209 x 25: tours-minute: 4.770: nuis- 

i 

sance: 2 UV 

Gt — 1$8 — D 

Type V V. 3%, GV. 


Doux meules: 


X toursminulte: puis- 
sance: 3,95 CV 
No Gi — 489 — D 519: 

Tipe V 500, GV. — Deux meules: 
000 X 91: lours-minule: 1.40; puis- 
Sañce: 6 CV. 

NO GE — 490 — D 519: 

Type V V. 610, GV. — Deux meules: 
610 x 50; toursminule: 1.563; puis- 
sance: 10 CV. 

No Gi — 391 — D 5:9: 

Type V F,. 200 GV. — Une meule: 

200 25; un lapidaire: 269 x 


tours-minute: 4,750; puissance: 2,5 CV, 


Type V F. 9300 GV. — Une meule: 
x un Mpidaire: 209 x 


tours-minute: 2.730; puissance: 35 CV. 


No — 493 — D 519: 
Type V F. 400. GV. — Tne meule : 
AN) X 50; un Jlapidaire: 400 x 


touwrs-minute: 1.M0; puissance: 6 CY!. 
6h — 491 — D 519: 

Type V F. 500, GV. — Une meule : 
610 x un lapidaire: 500 x 7%; 
burs minute: 1.565; puissance: 40 CV, 

— 495 — D 519: 

Type V F D. 200. GV. — Deux lapidaires: 
200 x 3%; tours-minute: 4.30; puis- 
sance: 25 CV, 


No 64 — 496 — D 519: 
Tyge V F D. 300. GV. — Deux lapidaire:! 
300 x 5; tours-minute: 2.870; puis 


sance: 3,5 CW. 
— 497 — D 519: 
Type V F D. 400, GV. — Deux lapidatres: 
x 60: tours-mioute: 24%0; 
sance: 6 CV, 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| |: 
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Ne — 4% — D 519: 

gere V D. GV. — Deux lapiénines: 
x tours-minute: 4.720; puis- 
sance: 40 CV. 

Les meuies et lapidaires montfs sur les 
machines visées au présent article doivent 
étre exclusivement es meules ou lapidaires 
dont l'agglomérant est à base de résines 
syathetuques. 

art. % — En exécution de la décision du 
4er avril 4938 fixent les principes de sécu- 
sité pour l'homoïlogation des machines à 
meuler, font l'ohjet d'une homologation défi- 
nilive des machines à meuler construites par 
es établissements J. Million, 68, impasse Mil- 
313, cours Emile-Zôla, Vilieurbarne 
Rhône), enregistrées sous les numéros sui- 
Valises : 

No 125 — 499 — D 5419: 

M M. 200 GV. — Deux meules: 
2) X 2: tours-Minute: 4.300; puis 
sance: $ CV, 

No 121 — 500 — D 549: 

Type M O — Un lapidaire oscillant: 
250 x 83: tours minuie: 2800, puis- 
sance: & CV. 

N0 194 — AM D 5419: 

Type M 500. — Un lapidaire oscillant : 
o00 x 83: tours S&rinule: 200; puis- 
sance : 8 CV. 

No 123 — 502 — D 519: 

JTipe M M 610 (équipé avec un capot spé- 
cial pour travaux d'ébarbage). — Deux 
meules: 610 x 76; tours minute: 4.500; 
puissance: 45 CV, 


Art. 3. — En exéculion de Ja décision du 
4 avril 498 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à meuler, 
font l'objet d'une homologation définitive les 
machines à meuler portatives construites par 
Société de constructions électromécaniques 
de Saint-Elienne, 86, avenue de Roachetaillée, 
à Saint-Etienne (Loire), enregistrées scus les 
numéros suivants: 


No 445 — 503 — D 549: 

Type MEUO. — Une meule vitrifiée: 
127 x 46; tours miuute: 4.500; puis- 
sance: 0,33 CV 

N° 14% — 504 — D 549: 

MET 2. — Une meule vilritiée: 
1% x du; tours Imiuule: 5.000, puis- 
sance’ 0,3 UY. 

NO — 505 — D 5419: 

Type MET 3 — Une meule vitrifée: 
200 20; tours minute: 3000, puis- 
sance: 1 CV. 

N° 165 — 506 — D 5319: 

Type MET 4. — Une meule vitritica: 
x JU; lours minute: puis- 
sauce: 4,5 CV 

N° 133 — 507 — D 249: 

Type MST 4 — Une meule vitriliée: 
x 30: tours minule: puis- 
sance: 1,3 CV. 

N° 145 — 508 — D 549: 

Type MST 6. — Une meuie vitrifiée: 
tours minule: 41.500; puis- 
sance: 3 CV. 


Art. 4, — En exécution de la décision du 
4% avril 1948 fixant ies principes de sécurité 
pour l'homologalion des machines à meuler, 
fait l'objet d'une homologation définitive ln 
Machine à meu'er construite par la société 
Outillage de précision Morisseau, 90, rue des 
OUlivettes, à Nantes (Loire-Inférieurc), 
estrée sous le numéro suivant: 

N° 155 — 509 — D 519: 
Type SUPER-SURBILL me 4 À. — 
meu'es 30 x 40; tours minute: 1.560. 


Art. 5 — En exécution de la décision du 
avril 14948 fixamt les principes de sécurité 
bour l'homologetion des machines à meuler, 
fait l'ébjet d'une homologation définitive la 
Inachine à reeuter construte par les étahlis- 
SéMenls Guernet, uveuue Gourges-Cle- 


menceau, à Nanterre (scince 
le numéro suivant : 
No 529 — 519 — D 519: 
V: 
Soil: deux meules: 200 x 2%; tours mi- 
2.000; pu:ssance : 4 CVY. 
Soit: une meule: 200 x %%; une (brosse ; 
tours minute: 2.000: prussanre: CV 

Art. 6. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné- 
ficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'en- 
gagent à n'exposer et à ne mellre en vente 
vu en location que des machines à meuler 
conformes aux p'ans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de Ia sécu- 
rité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logalion, ainsi qu'aux Conditions qui leur ont 
été signifiées. 

Hs ne pourront mette en exposition, en 
vente ou en location des machines présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
eflet. 

Art. 7. — Le vendeur ou bailleur, Se préva- 
lant de la présente décision, sera tenu de dé- 
livrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec 1e 
modèle qui a été homologué en se référant 
au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspolante. 

Cette attestation éera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 22 avril 1948. 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de Ja présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait À Paris, le 17 mal 1949. 

Le ministre Qu travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation” 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 

—+ 


, Curegistrée saus 


Homologation de scies circulaires pour 
le travail du bois et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécuri s0- 
clale, 

Vu le décret du 28 mai 19%, modifié le 
4% juin 1217, déterminant, en application de 
l'article 66 ce du livre I du code du travail, 
lès machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des <ispositifs 
de protection d'une cfficacilé reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du rnars 1948, modifie 
lo 21 mars 1919, fixant les principes de sécu- 
rité pour l'homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des malières plas- 
tiques; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des disposilifs de sécurik prévue par l'arti- 
cle 2 du décret dun 28 mai 1956, modifié le 
juin 1917, et crganiste par l'arrêté du 
mai 19%, 


Décide : 

Art. 4er. — En exéculion des articles ? et 8 
de la décision du 31 mars 1948 modifiée, fixant 
les principes de sécurité pour ji hoinologation 
des scies circuluires, font l'ohict d'une homo- 
logation de principe valable jusqu'au 4° roai 
: 

4 Sous le n° 495 — 511 — T 5419: la scie 
à büches à table roulante tvpe « Idéale » 
(diamètre de la lame de scie: 500 mm el 
600 rum) construile par M. E. Chalot, usine du 
Tempilon, par Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne) ; 

20 Sous le mo 224 — 512 — T 519: la scie 
à pûches à table fixe et à chariot mobile 
type A (diamètre de la lame de scie: 600 mm) 
construite par M. Geonges Pascal, rue de ja 
Banque-de-France, à Château-Thierry (Aisne); 

3 Sous le n° 224 — 515 — T 5419: la scie à 
bûüches à table mobile type M 2 (diamètre de 
la lame de scie: 608 mm) construile par 
M. (reorges Pascal, Tue de la Banqgue-de- 
France, à Château-Thierry (Aisne) 

Art. 2. —En exécution des articles 2 et 7 
de la «décision du 31 mars 1948 modifiée, fixant 
les principes de sécurité pour d'homologation 
des scies circulaires, fent l'objet d'une homoa- 
logation défiuilive les sçies à bûches à <hé- 


valet oscillant, équipées avec le protecteur 

« L'Intégral », construites par M. R. Duchène, 

à Crig-Mars-laPile enregis- 

trées sous lé numéro suivant: 

No 65 — 514 — D 519 

Type B P 1. — Dinmètre de la lame de scie: 
mm 

Type PB P 2. — Diamètre de la lame de scie: 
mm 

Art. 2 — En exécution des articles 9 et 8 
de la décision du mars 19% modifie, flxamt 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, fait l’objet d'une home- 
logation de principe, valable jusqu'au 1° mal 
la scie à büches à <hevalet oscillant 
(diamètre de la lame de ccie: 400 mm à 
700 enm) construite par M. P. Gonot, à Revi- 
gny-sur-Ornain (Meuse), enregistrée sous lo 
: 

No 46 — 55 — T 519. 

La scie vise au présent article est une 
ameélioration 4e Ja scie qui a fait l'objet 
d'une hemalogation de principe sous le ne 4% 
— 92 — T 1258 par décision du 22 décembre 
1948. 

Art. 4. — En exécution des articles ? et 8 
de la décision du 51 mars 4918 modifkée, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, font l'abjet d'une hume- 
logation de principe, valable jusqu'au 17 mai 
: 

do Sous le ne 1495 — 146 — T 519: la scie à 
bûches à chevalet oscillant type « La rapide 
(diametre de Ja lame de scie: 500 mum et 
construit por M. E. Chalot, usine 
du Tempillon, par Vaux-sur-Blaise (Haute- 
Marne) ; 

o Sous le no %0 — 517 — T 5419: la scie 
à bâches à chevalet oscillant (diamètre de ln 
lame de scie: 30 wmm) construile pa: les éta- 
blissements Michalot et Lassabiitre, %, place 
Raspail, à la Ricamarie (Loire) ; 

Sous le n° — 518 — T 549: la scie 
à bûches à chevalet osciflant type A (dia- 
nôtre de la de scie: G00 cens- 
iruite par M. Maxence Masson, 53 bis, rue 
Suint-Ausone, à Angoulême (Charente), 

4o Sous le ne 220 — 519 — T 549: Ja srie À 
bûïhes à chevalet oscillant type « La bloca 
cier » (diamètre de la lame de scie 900 
construite par les établissements Dapoigny à 
Saint-Eloy-es-Mines (Puy-de-Dôme) ; 

üo Sous le mo 224 — 520 — T 349: la scie 
à bûches à chevuiet tvpe P 2 (dia- 
inètre de la lame de scie: 500 mi), cons- 
truite par M. Georges Pascal, rue de la Ban- 
que-de-Frauce, à Château-Thierry (Aisne). 

Art. 5. — En exéculion des articles 2, 4 et 
8 «de la décision du murs 1948 modiliée, 
fHixant les principes de sécurité pour l'home- 
galion des Scies circulaires, font l'objet 
d'une homologalion de principe, valable jus- 
qu'au 1° mai 1ÿo1: 

4° Sous le no Où — 5% — T 549: les scies 
à tronconner les büches à cheyniet oscillant 
et à table basculaute à déligner types C Ÿ « 
et C P b (disemètre de lume de scie. 
600 mm) équipées avec le protecteur « L'in 
légal agricole », construites par M. KR. bu 
à Cinq-Mars-Ja-File (Inüre-e!Loire) ; 

29 Sous le n° 16 — 59% — T 549: la scie à 
tronçonner les büches à chevalet oscillant et 
à table basculante à déligner (diamètre de 
la lame de scic: 600 ram) copstrulle par 
M. P. Gonot, à Revigny-sur-Ornain (Meuse) ; 

ss Sous le n° 182 — 523 — T 549: la scie 
à tronçonner les bûches à chevalet oscillant 
el à lable basculante à déligner (diamètre de 
la lame de scie: 600 mm), construite par les 
Élablissements A, Lande, Tranchère et Cr, 
#3, rue Président-Carnot, 42, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, à Libourne (Gironde) ; 

io Sous le ne 209 — 524 — T 549: la scie 
à tronçonner les büûches à chevalet oscillmmt 
et à table basculante à déligner (diamètre de 
la lame de scie: 450 mm à 600 mm), cons- 
truite par les établissements construction mé- 


- cCamiques C. M. D. « L'oasis », 7, bis, avenue 


Clemenceau, à Saint-Genrs-Lyval (Rhône); 

5e Sous le no 213 — 525 — 549: la secle 
à tronçcommer les bûches à chevalet oscillant 
et à table basculante à déligner (dismèëtre de 
lame de scie: 500 mm €t 600 mm), construite 
par Ja société A. Wintenberger et C°, rue 
Charlesde-Gaulle, à Frévent (Pasde-Clais); 
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Ge Sous le no 216 — 526 — T 519: Ja scie 
à tronçonner les büches à chevalet oscillant 
et à table basculante à déiigner type B (dia- 
juètre de Ja larme de scie: 600 mm\, <cons- 
truite par M. Maxence Masson, 33 bis, rue 
Saint-Ausone, à Angoulème (Charente). 

Art. G. En exécution des articles 2, 4 
et 8 de la décision du 31 mars 198 modifiée, 
#ixant les principes de sécurité pour l'homo 
Jogation des scies cieulaires, fait 
d'une homo'logation de principe, valable jus- 
qu'au {°° mai 1951, la svie circulaire à tron- 
gonner où à déligner à table fixe ou mobile 


| 


| 


ou en location que des scies circulaires ou des 
dispositifs de sécurité conformes aux plans et 
notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, à l'appui de 
la demande d'homologation, ainsi qu'aux con- 
ditions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposilion, en 
vente où en location des appareils présentant 


| des caractéristiques différentes qu'après avoir 


l'objet | 


{diamètre de la lame de sie: 600 mm) cons- | le 
|mité de la machine ou du dispositif vendu 


Eloy et Ce, 


druite par ies établissements EF. 
enregisirée 


rue d'Arras, à Lille (Nord), 
sous le n° 204 — 527 — T 5419. 

Art. 7. — En exécution des 
de Ja décision du 31 mars 198 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
lügation des STies circulaires, fait l'objet d'une 
homologation de principe, valable jusqu'au 
der mai 14%, la scie à tronconner et à déli- 
gner les planches type TR. 661 (diamètre de 
la lame de scie: 500, G00, 700 et &X) mm), 
construite par la société Lanz, Ferry el Es, à 
Brousseval (Haute-Marne), enregistire sous Île 
n° 163 — 52% — T 519. 

Art, 8 — En exécution des articles 4 et 
de Ja décision du 31 mars 1%44 modifiée fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, font l'objet d'une homo- 
logation de principe valable jusqu'au fer mai 
: 

fo Sous le ne 219 529 — T 519: la scie 
#irculaire à table de tvpe commun (diamètre 
de Ja lame de scie: 200 mm), construile par 
ja société électro-mécanique « Electroii », rue 
des Casernes, à Bischwiller (Bas-Rhin); 

20 Sous le n° 224 — 5% — T #19: la scie 
circulaire à déligner à table fixe tvpe A (dia- 
mètre de la lame de scie: GX) mm), cons- 
truite par M. Georges Pascal, rue de la Ban- 
que-de-France, à Châleau-Thierry (Aisne); 

3o Sous le no 224 — 531 — T 549: Ja scie 
circulaire à déligner à table mobile tvpe M 2 
{diamètre de la lame de scie: 600 min), cons- 
truite par M. Georges Pascal, rue de la Ban- 
que-de-France, à Château-Thierry (Aisne). 


Art, 9. — En exécution des articles 3, 5 et $ 
de la décision du 31 mars 1%%48 modiflée, fixant 
Jes principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, fait l'objet d'une homolo- 
galion de principe, valable jusqu'au 1 mai 
491, le protecteur « L'Intégral agricole », pour 
scie à bûches susceptible d'être également 
utilisé pour scie circulaire à table, construit 
par M. Duchône, à Cinq-Mars-la-Pile (Indre-et- 
Loire), enregistré sous le numéro suivant: O4 
— T 519. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à bûvhes 
équipées avec le protecteur visé au présent 
arlicle seront tenus de satisfaire, en outre, aux 
prescriptions de l'article 2 de la décision du 
1 mars 1918, relatives à la protection de Ja 


arlicles 4 et 8 


— 


vartie inférieure de la scie et au maintien de 
la bûche en cours de siage. 
Les vendeurs ou loueurs de scies cireu- 


laires à table de type commun équipées avec 


+ 


ie protecteur visé au présent article seront 
tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions 
de l’article 4 de la décision du 31 mars 148 
relatives à la protection de la partie de Ha | 


au-dessous de Ja tai el au 


dage d'un couteau diviseur. 


scie siluee 


Art. 10, — En exécution des articles 5 et 8 
de Ja décision du 31 mars 144$ modifiée, fixant 


les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, fait l'objet d'une homo- 
Jogation de principe valable jusqu'au {er mai 
4951, le protecteur pour scie circulaire à table 
de type commun construit par les établisse- 
ments Bestin et Ce, 9, rue Anatole-Le-Braz, à 
Fougères (Ille-et-Vilaine), enregistré sous 
puméro suivant: 207 — 5933 — T 549. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires 
À table de type commun équipées avec 
protecteur visè au présent article, scront tenus 
de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
l'article 4 de la décision du 41 mars 19418 re- 
Jatives à la proteciton de la partie de la scie 
Kiluée au-dessous de la table et au montage 
d'un couteau diviseur, * 

Art. 41. — A compter de Ka publication de 
la présente décision d'homologation, les Réné- 
ficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'en- 
gogent à n'exposer el à ne meître en vente 


sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet 
effet, 

Art, 42. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de dé- 
livrer au preneur une attestation de confor- 


ou loué, avec le modèle qui a été homologué 
en se référent au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 19 avril 198. 

Art. 49%. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VERNAND SAMSON. 


—@ 


Classification des emplois dans certaines 
branches de l'industrie de l'alimentation, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0o- 
ciale 

Vu l'arrêté du 91 mai 1945 relatif aux sa- 
laires dans les industries de l'alimentation, et 
notamment l'article #4; 

Va la décision du 19 juillet 1945 portant 
classification des emplois dans certaines bran- 
ches des industries de l'alimentation; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 

Décide : 

Art, 4er, — Le chapitre XXIV (Meuneérie) de 
l'annexe à la décision du 19 juillet 1945 sus- 
visée portant classification des emplois dans 
certaines branches des industries de l'alimen- 
tation est modifié comme suil: 


XXIV. — Meunerie, 


ire catégorie, 
Manœuvre : 
a\ Balayeur; 
b) Manœuvre sacherie; homme 
cher; rouleur; trieur de sacs, 


de plan- 


2e catégorie, 
Mancuvre spécialisé: 
Gerbeur-câbleur; empaquetage; 
deuse de sacs à la main; 
sacs: manœuvre à la voie: 
de blé (wagons et bateaux). 


batteur de 
débardeur 


catégorie, 
Ouvrier spécialisé: 

Homme d'équipe; tireur de farines et js- 
graisseur; Quvrier au cabestan; 
échantillonneur de blé; conducteur de 
cylindres et nettoyage; conducteur de 
silos à farine; conducteur aux magasins 
de blé; bluteur; peseur de soies; canne- 
leur de cylindres; monteur de cylin- 
dres ; ouvrier d'entretien des voies effec- 
tuant l'entretien sommaire des voies, 
procédant au changement des traverses 
ou des éclisses et s’assurant du bon 
écartement des rails; raccommodeuse 
de sacs à la machine. 


sues;, 


4e et 5e catégorie. 
Sans changement, 


Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Képu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1949, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Fixation du nombre d'agents de l'office natio 
nal des anciens combattants et victimes de 
la guerre autorisés à effectuer des heures 
supplémentaires. 


Le ministre des antiens combattants et vie 
tnes de la guerre et le secrétaire d'Elat aux 
tinances, 

Vu le décret n° 48-1097 du 9 juillet 49%8 por. 
tant relèvement des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires susceptibles d'élre 
accordées aux personnels civils de l'Etat, 


Arrôtent: 

Art. fer, — Sont autorisés, dans la limite des 
crédits ouverts à cet effet, à effectuer, pen- 
dant l’année 19:39, des heures supplémentai. 
res rémunérées par des indemnités horaires, 
les agents ci-après relevant de l'office natio- 
nal des anciens combatlants et victimes de la 
guerre, dont le traitement budgétaire, d'après 
les échelles fixées par l'ordonnance du 6 jan- 
vier 19%, est inférieur à 120.000 F par an” 

Personnel titulaire: 

Un secrétaire d'administration. 

Un chef de groupe. 

Deux commis. 

Trois agents de bureau du cadre complé 
mentaire. 


Personne] temporaire: 
Cinq rédacteurs, 
Deux commis. 
Personnel contractüel et horaire: 
Deux agents contractuels. 
Cinq agents à salaire horaire. 
Personnel auxiliaire. 


Trois auxiliaires de bureau sur contrat. 
Douze auxiliaires de bureau, 
Trois auxiliaires de service. 


Art. 2, — Ja durée des travaux supplémen- 
taires ne peut excéder au maximum une 
heure par jour ouvrable pour chaque egent, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 avril 1949. 
Le ininistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Quverture de crédit. 


Par arrêté en date du 16 mai 1949, il est 
ouvert au ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, sur l'exercice 1948, 
en addilion aux crédits ouverts par Jl& loi de 
finances du 14 septembre 1948, un crédit de 
sept cents francs applicable au chapitre 60 
(article unique), « emploi de fonds prove- 
Kant de jiegs ou de donations » du budget du 
ministère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, 

11 sera pourvu à cette dépense au moyen 
d'une recette d'égal montant constaté À la 
ligne « produits de legs ou de donations attri- 
buées à ;'Etat ou à diverses administrations 


publiques », 
— © 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 18 mai 1939, l’article 9 
de l'arrêté du 27 novembre 1918 est annulé, 

Conformément aux dispositions de J'arti- 
cle 7 du décret ne 46-%#%3 du 27 novembre 
4916, M. Gabet (Michel), secrétaire d'sdmi- 
nistration stagiaire à l'administration cenirale 
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du min'stère des anciens combattants et vie- 
umes de la guerre, qui $C trmive dans la si- 
{yation prévue à l'article 2 (1°) de l'eruon 
nance du {3 juin 1915 et justifie à ce titre 
de plus de deux années d'empêchement pour 
accéder aux services pubics, per'evra, durant 
«in clace, une allocation annuel:e, non 
mise à retenue pour pension civile, corres 
nondant au traitement afférent au grade de 
Kecrétaire d'administration de 2e 
échelon. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du vendredi 20 mai 1949. 


A neuf heures trente, — 17° SÉANOE PUBLIQUE 


1, — Demande d'acbitrage de M Duveau eur 
les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et par la commission des finances 
sur la demande de discussion d'urgence de 
sa proposition de loi tendant à ouvrir un 
deuxième crédit de 8% miilions de francs en 
vuc de compiéter les secours accordés à titre 
d'avances sur dommages aux victimes de l'in- 
sunection malgache. (No 3015.) 

2. — Discussion de la proposilion de loi âe 
M. Armengaud et p'usigurs de ses collègues, 
sénateurs, modifiant et complétant l'arlicle 8 
de la ‘oi du 8 avril 1946 sur Ja nationalisation 
de l'électricité et du gaz. (Nos 4223-6871. — 
M. Louvel, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de loi de 
MM. Desjardins, July et Bergasse tendant à 
admettre la rescision des promesses de venie 
conclues avant le {7 septembre 1939 en cas 
de lésion de plus des sept douzièmes. 
(Nos 225-3628. — M, Delahoutre, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Paul Bastid tendant à compter l'arti- 
cle 160 du code de commerce relatif aux pro- 
têt, (Nos 4509-6286. — M. Chautard, rapnor- 
teur.) 

5. — Discussion des propasitions de lat: 
49 de M. Meck et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à modifier certaines dispositions de la 
législation rég.ementant les rentes d'accidents 
du travail, 20 de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer le montant de 
l'allcation spéciale aux mutiés du travail 
dont l'élat nécessite l'aide d'une tierce per: 
sonne; 3° de M. Sion et plusieurs de ses col- 
gues tendant au rajustement des rentes acci- 
dents du travail: 4° de M. Sion et plusieurs 
de collègues tendant au relèvement du 
plafond du salaire non réductible pour 1e 
calcu! des rentes accidents du travail; 5° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rajuster le taux des rentes et allo- 
callions accordées aux victimes d'accidents du 
travail, (Nos 2550 - 377% - 3772-3713 - 5786 - 5808 - 
G006 - 6999 - 7201, — M. Meck, rapporteur.) 

6. — Discussion: L. du projet de loi concer- 
nünt l'application aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion des dispositions 
de la législation de sécurité sociale relalives 
aux accidents du travail et aux maladies 
Professionnelles; IL. de la proposition de 
de M. Valentino et plusieurs de ses collè- 
£ues complétant la loi no 46-2212 du 16 oc- 
tobre 1946 portant rajustement des rentes et 
allocations accordées aux victimes d'accidents 
du travail et à leurs ayants droit, pour son 
üpplication dans les départements de la Gua- 
déloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
hique et de la Réunion. (M°s 531-2816-606. — 
M. Ninine, rapporteur.) 


À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi relatif À l'intro- 
duction de la législation sanitaire vétérinaire 
Jes départements du Haut-Rhin, du Pas- 


Rhin et de la Moselle. (Nos 2381-2783 — 
M. Moussu, rapporleur.) (sous réserve qu'A 
n'y äit pas débat.) 


2. — Vote de la proposition de résolution | 


de M. Aïbert Kigal et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à inviter le Gouvernement à: 


lo récupérer en Allemagne les armes dé 
chasse transférées pendant l'occupation; 
29 mellre en vente, par priorité aux personne 
spoliées, les armes de chasse encore stockees: 
aux priorilaires viclimes de ces spo 
liations les armes actueliement fabriquées. 
(Nes 5246-5951, — M. Zunino, rapporleur.) 
(Sous réserve qu'i n'y ait pas déhat.) 

3, — Vote de la proposition de résolution 
de M. Caillavet à inviter le Gouvi 
nement à supprimer les directions régionales 
de l'office nal'onal interprofessjonnel des ci 
réales. (N°s 5147-6181. — M. Garavel, rappor 
teur.) ( Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

. — Vote de la proposition de résolutior 
de M. Thoral et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à substi- 
luer en partie à la viande de bœuf, pour la 
fourniture de l'armée, ïa viande de porc frais 
ou congelé, (Nos 6573-7098. — M. Thoral, rap- 
porteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de loi relatif au déclas- 
sement de l'ancienne enceinte fortifiée de 


dits « courtiers de campagne » 
— M. Guille, 
n'y ait pas débar.) 

16. —- Répon es des ministres aux dix ques- 
lions orales suivantes: 

LE — M. Charles Ti expos 
nistre de France d'ou: né! 


notorété 1bli lue que le 


(Nes 2082-1147. 
réserve qu'i 


rte } 


à M. le mi- 
qu'il est de 
Houvernement 
organisé, au cours de la campagne 147 en 
{ndochine, un contingent de + purtisans » 
recrutés parmi les minorités ethniques Hou- 
Tao, Kadoïstes, ete., pour combattre les trou- 
pes du Viet-Nam; que ce contingent s'élevait 
à 22.000 hommes en 1M7 et que les projets du 
Gouvernement tendraent à en fixer ;e nombre 
à 40.000 hommes pour fin 19438; que, d'autre 
part, ke tribunal américain de Nuremberg a 
récemment rendu un arrêt aux termes duquel 
« les accusés (nazis allemands) ne sont pas 
à juger comme des criminels pour avoir assas- 
siné des prisonniers de la Résistance »; que, 
par üilleurs, çetle décision exelnant les 
combattants partisans de la protection juri- 
dique internalionale a reçu en Grève un 
mencement d'appliculion sous le mot d'ordre 


| américain « capture and kill »; et demande 
| sf le Gouvernement a l'intention de se désa- 


Strasbourg, (N°s 3547-7070, — M. Clostermann, | 


rapporteur.) 
débat.) 

6. — Vote du projet de loi tendant à inter- 
dire l'emploi de certains gaz toxiques dans la 
désinsectisation et la dératisation des locaux 
d'habitation. (Nos 5635-6951, — M. Barrot, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat } 

7. — Vote de la proposition de loi €e 
M. René Kuehn tendant à abroger l'article 
de l'ordonnance ne 43-179 du février 1915 
mettant en vigueur la procédure du référé 


(Sous réserve qu'il n’y ait pas 


dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- | 
| circulaire précitée en fixe le maxirnum à 13; 


Rhin et de la Moselle, (Nos 5623-6892 — 
M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

8. — Voie, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à abroger le septième alinéa 
de l'article 44% code d'instruction erimi- 
nelle. 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi de M. Ro- 
bert Schmidt tendant à étendre le champ 
d'application de la loi du 29 décembre 19%: 
facilitant l'acquisition de véhicules et trac- 
teurs automobiles. (Nos 4929-6969, — M. Min- 
Joz, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

40, — Vote: I. — Du projet de loi tenc 


à modifier le décret du 5 novembre 19% rela 


(Nos 6032-6968. — M. Minjoz, rappor- | 
| primaire de Beauvais; 


tif aux conditions de nomination des juges de | 


paix; — De la proposition de loi de M. Jue 


ques Bardoux et plusieurs de ses collègues ! 


complétant l'organisation des justices di 
paix. (N°s 5966-1195-6981. — M, Garet, rappor- 
eur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

11. — Vote, en deuxième lecture, dn projet 
de loi établissant des servitudes et obligations 
dans l'intérêt des réceptions radioélectriques. 
(Nos 67%-7053. — M. Rarthéiémy, rapporteur.) 
iSous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

12. — Vote, en deuxième jecture, du projet 
de loi établissant des servitudes dans l'intérét 
des transmissions radioélectriques. (Nes 
Tri. — M. Barthélémy, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

13. — Vote, en deuxième lecture, de la pro 
position de loi tendant à modifier l'article 4% 
de la loi du 21 avril 1810 concernant les gi- 
nes, minières et Carrières. (Nos 6787-7115. — 
M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

14. — Vote des propositions de résolution: 
1e de MM. Monin, de Sesmaisons et Sourbet, 
tendant à modifier l'article 14 du règlement 
de l’Assemblée nalionale en vue de la cons- 
titution d'une commission des boissons; 
20 de M. Paul Boulet, tendant à modifler l’ar- 
ticle 14 du règlement de l'Asscmbkée natio- 
na:e, en vue de ja création d'une commissior 
des boissons. (Nos — M. De 
iachenal, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

15. — Vote de la 


proposition de loi d: 


lidariser du jugement du tribunal américain 
de Nuremberg. (2° appel.) 

IL — M. Jean Legendre expose à M. le mi- 
nistre du travail et de Ja sécurilé sociale que, 
pour la période allant du 11 juillet 1946 19 
1947, la gestion de la caisse primaire de la sé- 
curité sociale de Beauvais accuse un déficit de 
3.019.966 F, auquel il convient d'ajouter 
7.200.000 F dus à des établissements hospitaliers 
et 1 million de francs de frais de premier éta- 
blissement non encore réglés; que le person- 
nel de cette caisse comprend 121 employés, 
alors que le éhiffre raaximum fixé par lu cir- 
culaire ministérielle du © juillet 1946 est de 
100; qu'au 29 mai 1947, le personnel de la 
direction comprenait 25 membres, alors que la 


que l'ancienne caisse de Beauvais possédait 
une voiture automobile — cel'e du médecin — 
alors que la nouvelle caisse en à acheté trois; 
et demande, en conséquence: 1° quel orga- 
nisine va prendre en charge ce déficit; 
2e quels moyens il compte mettre en œuvre 
pour rétablir l'équilibre ie ier de la caisse 
3° quels sont les res- 
ponsables de celte situation; 4e quelles sanc- 
tions il compre prendre à leur encontre. 

HE. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
cecrétaire d'Etat à la prés dence du conseil 
(fonction pubiique et réforme a&dministrative) 
l'adresse et la superficie de chaque étage : 19 au 
4er juillet 1959; 2e au {7 juillet 1917, des lo- 
caux adiministralifs occupés à un titre quel- 
conque, soit méêrne loués on requis, par les 
services dépendant de son ministère. 

IV. — M. Jacques Duclos demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme adminis'rative) : 


| 4e quelle était, avant le 15 février 1916, pour 
| un fonctionnaire de la catégorie A, 5 échelon, 


né le 2 mai 1886, père de quatre enfants vi- 
vants, la limite d'âge ne donnant plus droil 
aux prestations familiales; 2° quelle sera la 
date de la mise à la retraite de ce fonction- 
naire, en exécution des prescriptions de l'arti- 
cle 21 de la loi du 8 août 1947 qui stipgle que 
la prorogation, qui lui est accord'e par appli- 
cation de Fl'articie 10 de la loi du 15 février 
1916, sera égale à la durée du temps de ser- 
vice restant à accomplir entre le 15 février 
1946 et la date à laquelle un fonctionnaire au- 
rait atteint la limite d'âge précédemment en 
vigueur. 

V — M. Ernile Halbout demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques queïle est la ventilation par cédules 
de l'impôt générai sur le revenu du Cfparle- 
ment de l'Orne, imposition 1917, au litre des 
vénélices 1946. 

VI. — M, Yves Fagon expose à M. le minis- 
tre des finances el des affaires économiques 
qu'en 1947 une subvention maximun de 60 F 
par jour et par enfant était allouée pendant 
un mois aux colonies de vacances réservées 
aux enfants de fonctionnaires et agrétes par 
l'administration; qu'un grand nombre d'agents 
de l'Etat envoient leurs enfants, soit Cans des 
Ccarops scouts, soit dans les colonies prévues, 


| | Où les einmmènent en congé avec eux, la tota- 
M. Guille et plusieurs de ses collègues rmzle- , 
mentant profession de çgourtliers en vins 


lité des frais de séjour des enfants restant 
intégralement à charge; que dans le 
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s'cteur privé, les caisses de compensation 
d'allocations familiaies accordent dans ces €as 
certaines subventions; et Jui demande s'il 
envisage l'inscription aux budgets des <Ciffé- 
rents iministères des crédits permettant d'ac- 
corder une afde aux agents qui enverralent 
leurs enf dans des coonles autres que 
celles patronnées par l'administration où qui 
des eux-mêmes ex vacances, 


VII — M. Fernand Grenier demande à M. le 
gecrétaire d'Etat à la présiéence du conseil: 
40 ci les suppressions exigées dans le film 
Clochemerle » sont compatibles avec la 


Hberté d'expression; 2° quelles sont les rali- 
et les pressions sxtraofficielles qui ont 
amené le Gouvernernent à revenir sur la déci- 
sion unanime de Ja commi-sion de censure 
autorisant la version originale du fm: 30 sil 
est au courant de l'émotion considérable pra 
duite dans la profession par cette apparition 
d'un nouveau facteur d'incertitude pour les 
procucteurs, menacés de voir leurs filrus, une 
fois réalisés, sous le coup de veto de dernbre 
heure; 4° quels motifs ont décidé le Gouver- 
nement à modifler [a composition de la com- 
mission de censure en y adjoignant, en .vio- 
lation de la loi, un fonctionnaire de plus, 
supprimant ainsi la parité qui existait entre 
fes représentants des pouvoirs publics et ceux 
de ja profession. 

VIT, — M. Jean Cayeux expose à M. le rni- 
nistre des flinances et des affaires éconorni- 
ques que la situation fiscale des entreprises 
sinistrées reconstituant leur actif leur permet 
de porter en frais généraux les dépenses de 
l'espèce sous réserve d'inscrire en profit les 
indemnités correspondantes à recevoir de 
l'Etat; que les dépenses de reconstruction 
doivent figurer à un d'attente sans 
influence sur le compte de résullats et les in- 
demnilés à recevoir de l'Etat sont exonérées; 
que le système ainsi adopté pourrait être 
acceptable si le financement par l'Etat s’avé- 
tüit immédiat et total; or, d’une part, toutes 
les liquidations supérieures à 2 millions sont 
amputées de 930 p. 100 et, d'autre part, le 
mandatement des 70 p. 100 n'intervient que 
d’une façon tardive et fragmentaire (en fonc- 
tion parfois d'un échelonnement sur plusieurs 
&nnées); qu'il s'ensuit que l'entreprise 
trouve placée, devant la carence de l'Etat, 
dans l'obligation de se reconstituer par ses 

ropres moyens; et demande: 4° s’il envisage 
a possibilité d'admeltre que, suivant une mé- 
thode analogue à celle suivie en matière de 
réparations, les entreprises pourraient porter 
en franchise d'impôt les sommes jinvesties 
dans J'actif reconstitué et prélevées sur Îles 
résultats de l'exercice; 20 dans quelles condi- 
tions les entreprises, qui déduisent désormais 
l'intégralité des réparations relatives à l'actif 
sinistré, doivent régulariser le compte d’at- 
tente ouvert pour le même objet suivant une 
réglementation antérieure et à la suite d’une 
option qui avait alors je caractère jrréva- 
cable. 

IX, — M. Lucien Pegoutte expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
que certaines caisses de sécurité sociale, tant 
locales que régionales, ont subventionné ou 
financé des coopératives laitières( telle, par 
exemple, le Talou, en Seine-Inférieure), des 
achats ou réparations d'immeubles et diverses 
entreprises; et demande si d'autres tracta- 
tions de méme nature sont actuellement en 
cours et s'il existe une justification légale à 
ces pratiques et, dans Ja négative, les mesures 
qu'il compte prendre pour y mettre fin. 

X. — M. Jean Minjoz expose à M. le mi- 
histre des finances et des affaires économi- 
ques qu'il ressort du rapport publie annuel 
de la cour des comptes sur les années 1946 et 
4917, qui vient d'être déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, que de nombreuses 
dépenses ont été imposées à l'Etat, que des 
pertes notoires ont été subies par la nation 
dans ses biens mobiliers, et que toutes ces 
charges sont dues soit à des irrégularités dans 
l'emploi des crédits, soit à des abus, soit à des 
procédés regrettables dans les marchés con- 
clus, soit au maintien d'organisations sur- 
vivant aux besoins qui les ont eréées; et 
lui demande s’il compte prendre les mesures 
nécessaires pour mettre fn à de tels gaspil- 
lages, 

47. — Discussion: I. Du projet de loi por- 
tant aménagement de Ja taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires; II, De 
da proposition de 10j de M. Eugène Rigal ten- 


dant à instituer au profit des départements et 
des communes une taxe locale frappant les 
ventes à la consommation et les prestations 
de service, obligatoire dans toutes les coin- 
munes, au taux uniforme de 2 p. 100 (en rem- 
placement des articles 250 et 251 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 1948). (Nos 6648-6621- 
6922, — M. André Guillant, rapporteur.) 

18. — Suite de la discussion des affaires jns- 
crites à l'ordre du Jour de la première séanre, 

19. — Discussion de prolet de loi molifiant 
le statut de la Covhinchine dans l'Union 
française, (No 7158.) 


Séances du vendredi 20 mai 1949. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Fabre, jusques et y 
compris M. Finet. 

Tribunes, — Depuis Mme Vermeersch, jus- 
ques ct y compris M. Yvon. 


Liste des projets, propositions ou rapport mis 
en distribution le vendredi 20 mai 1949. 


No 7127, — Projet de loi fixant les modalités 
de la prise en charge par l'Etat de 
l'exécution des tâches de répartition des 
produits industriels (renvoyé à la com- 
mission des affaires éconormiques), 


7486 (4). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de PAS 
semblée (renvoyée à Ja commission des 
immunités parlementaires). 


7187 (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un mernbre de PAs- 
<emblée (renvoyée à la commission des 
imnunités parlementaires). 


7195. — Avis transmis par M, le président 
du Conseil économique sur Ja pronosi- 
tion de loi tendant à préciser les pou- 
voirs des comités d'entreprise et à per- 
mettre une meilleure application de 
l'ordonnance du 22 février 4M45 modifiée 
par la loi du 16 mai 1936 et par la loi 
du 7 juillet 1947. 

7195. — Proposition de lai de M. July ten- 
dant à préconiser l'application des arti- 
cles 909 et 311 du code pénal en £as 
d'utilisation de nouvelles techniques 
\d'aveux svontanés (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 


7201. — Avis de M. Baurens au nom de 
la commission de l'agriculture sur les 
propositions de 40 tendant à mo- 
difier certaines dispositions de la légis- 
Jation réglementant les rentes d'acei- 
dents du travail; 2° tendant à majorer 
le montant de l'allocation spéciale anx 
imutués du travail dont l'état nécessite 
l'aide d’une tierce personne; 3° tendant 
au rajustement des rentes accidents du 
travail; 40 tendant au relèvement du 
afond du salaire non réductible pour 
& calcul des rentes accidents du travail; 
bo tendant à rajuster le taux des rentes 
et allocations accordées aux victimes 
d'accidents du travail. 

No 7206 (1). — Rapport, par M. Truffaut, au 

nom de la commission des finances sur 

Ja proposition de résolution tendant à 

inviter le Gouvernement À accorder un 

premier secours d'urgence aux familles 
des victimes de l'accident survenu Île 

58 mai 4949 à la fabrique de Wynamite 

d’Ablon (Calvados). 


No 729 (1). — Résolution transmise par M. je 
président du Conseil de Ja République 
demandant à l'Assemblée nationale une 
prolongation du délai constitutionnel im- 
parti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur la proposition de 
loi adopiée par l’Assemblée nationale, 
constatant la nullité de l'acte dit loi du 
14 février 1941, complétant la loi du 
45 mars 49% facilitant l'aménagement 
Jes lotissements défectueux (renvoyée 
à la commission de l'intérieur), 


No 


No 7210 (4). — Résolution transmise par M. 
président du Conseil de Ja Républos 
demandant à l'Assemblée nationale une 
prolongation du délai constitulionnel ini 
pu an Conseil de la République 
ormuier son avis Sur la proposition di 
loi adoptée par PAssemblée national 
tendant à modifier l’article 3 de l'acte 
dit loi du 5 mars 1953, relatif à ja ré. 
glementation de Factivité des entreprises 
privées participant au service extérieur 
des pompes funèbres (renvoyée à là 
connaission de l'interieur). 


7241, — Avis transmise par M. le président 
du Conseil de Ja République sur la 
position de loi adopiée par lAssemblée 
nationale tendant à permettre aux 
jariés, meiubres d’un conseil yénéral 
ou d'un conseil municipai de participer 
aux délibérations de ce conseil et des 
comimissions qui en dépendent 
voyé À la commission du travail) 


7212. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modifier l’article 38 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 en 
ce qui concerne l'attribution et le taux 
de remboursement des bons de lait (re. 
voyé à la commission de la famille), 


1213. — Avis transmis par M. le prisident 
Au Conseil de ta Répubique sur 
roposition de Mi adoptée par l'Assem- 
née nationale tendant à créer les con- 
d'tions budgétaires d’une gaine reforme 
adiministrative {renvoyé à la coinmis- 
sion des finances), 


7215. — Proposition de résolntion de M, 
Deixonne tendant à inviter Je Gouver- 
nement à rétablir le libre marché des 
pneus de tourisme (renvoyée à la 
inission de la production industriele), 


< 


7218. — Avis transmis es M. Je président 
du Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par lAssemhlés 
halionale portant création d’un budget 
annexe des prestations familiales agri- 
“oles et fixation de +<e budget pour 
l'exercice (renvoyé à la comrimis- 
sbn des finances), 


Le tirage de ce document est 
aux besoins de Mines et MM. les députés ef 
des services de J'Assemhte nationale. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 
Présents. — MM. Bergeret, Xavier Bouvie? 


(le-et-Vilaiîne), Cartier (Marcel) 
Cerclier, Chambeiron, Chevalier (Fernand) 
(Alger), Coffin, Denis (Alphonse) (Haute- 
Vienne), Dixmier, Gazier, Guérin (Maurice) 


(Rhône), Hugues (Joseph - André) (Seine), 
Joubert, Leenhardt (Francis), Mauroux, Mmes 
Nédelee, Poinso-Chepuis, M. Ramonet, 


Excusés, — MM. Bergasse, Catrice, Chaze, 
Christiaens, Mme Degrond, Mlle José Dupuis, 
MM. Poimbœuf, Solinhae, 


Suppléants, — M, Ginestet (de M, Juge); 
M. Aïbert Petit (de M. &aston Julian). 


Commission des affaires étrangères. 


Séances du jeudi 19 mai 1919. 


Présents. — MM. Arthaud, Aumeran, Ban 
doux (Jacques), Paul Bastid, Bidault (Geor- 
Billoux, Biscarlet, Edouard Bonnefou:, 
Bonte (Florimond}, Bouhey (Jean), Mme Ma- 


deleine Rraun, MM. Cachin (Marcel), Cayeux 
(Jean), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne), Pierre Cot, Dhers, Gaborii, 
orse, Uouin (Félix), Jouve (Géraud), Lapre 
(Pierre-Olivier), Le B 

René Mayer 


a, Letourneau, Mari 
{Constantine}, Mutter 
André), Pourtalet, Rivet, Rosenblatt, Scherer 


» 
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(Marc!, 
(Henri) 
roux. 

Frousés. — MM. Aragon (d'}, Moustiers (de}. 

surpléants. — MM. Hloquaux (de M. 
moud-Laurent}, Penoy (de M. Fonlupt-Espera- 
per) Lenormand (de 


Schumann (Maurice) (Nord), Teitgen 
(Gironde), (Gironde), Terrenoiie, Ven- 


Commission de la défense nationale, 


Séance du jeudi 19 mai 4049. 


v,csents — MM. Anxionnaz, Arnal, Borto- 
ul, bas, Bayrou, Biilat, Bouret (Henri, 
Cherrier, Dassonville, Joiuville Aitred- 
Malicret), Labrosse, Lambert (Emile-Louis: 
(Doub=), Maroselli, Maurellet, Monteil 
dré) (Finistère), Montel (Pierre), Penuoy. 
Ercusés. — MM. Froment, Mekki, Bouvier- 
O'Cottereau, Le Troquer, Forcinal, Clhris- 


li», 


Commission des finances. 


tro séance du jeudi 19 mai 149, 


Présents, — MM. Abelin, Apithy, Augurt, 
Bacon, Barangé (Charles), Blocquaux, Rourgès- 
Maucoury, Burlet, Buron, Charlot (Jean), Da- 
gain, David (Marcel), benais (Joseph), Dus- 
seaulx, Gabelle, Garci, Gävini, Guesdon, 
Goilaut (André), Guyon  (Jean-Raymond}), 
Lamps, Laniel (Joseph}, Pauimier, Pronteau, 
Levnoud (Paul), Taillade, Tinguy (de), Tour- 
tiud, Truffaut. 

Sappléants. — MM. V. Barel {de M. Cozniot}, 
Cuarpentier (de M. Rigaäll, Rosan (Girard) (de 
M. Duclos), Lencrmand (de M. Dupur), 
Archimède (de Mine Duvernois). 

Assistaient en outre à la séance: MM. Nji- 
et Duveau. 


% séance du jeudi 19 mai 1949. 


Présents, — MM. Auguet, Baron, Barangs 
(Charles\, Blocquäux, BourgèsMaunoury, Bur- 
lof, Buron, Charlot (Jean), Dagain., David 
{Marcel}, Denais (Josephi, Dupuy (Marc), 
Dusseaulx, Gabelle, Garcia, Gavini, Gresa 
(Jacques), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
Jean-Raymond\, Laniel (Joseph), Meunier 
(pierre), Paumier, Pleven (René), Ramette, 
Rigai (Eugène), Taillade, Tinguy (de), Trut- 


nuit 
aut, 


Suppléants. — MM. Charpentier (de M. Ahe- 
lin), de Sesmaisons (de M. Laniel), Tanguy- 
Prisent (de M. Aubry}, Barel (de M. Cogniot), 
Vatiock-Rochet (de M. Tourtaud). 


Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 19 mai 1919. 


Presents. MM. Cordonnicr, Gautier, 
Ginostet, Hugues ‘:Ernile) (Alpes-Maritimes), 
Pelit (Albert) (Seine), Wagner. 

Ercusé, — M, Moustiers (de). 

Suppléants, — Archimède (de M. Scr- 
M. Malbrant (de M. Kuehn). 


Commission de la marine marchande 


et des pêches, 
Séance du jeudi 19 mai 191. 


lrésents, — MM. Bianchini, Cayol, Cermo- 
lice, Chasteilain, Coudray, Courant, Das:on- 
ville, Defferre, Gavini, Goùge, Guiguen, Guit- 
ton, Hamon (Marcel), Henneguelie, Liquard, 
Mazier, Michaud (Louis) (Vendée), 
Prigent (Robert) (Nord), Ramarony, Rceb, 
loussesu, Sietridt, Sign2r, Yvon. 

Ercusé, — M,-Pleven. 

Suppléants. — M. Finet (de M. Guilbert}, 
Gau (de M, Laureélli), Louis Bonnet (de M. 
JesnLouis Tinaud), 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 19 mai 19:19 


Présents. — MM. André (Pierre), 
Chautard, Coffin, Mmo DPesrond, Mlle Dupuis 
(José) (Seine, MM. Farinez, Garavel, Mme 
Guérin (Rose) (Seine), MM. kir, Martineau, 
Mouchet, Mine Nautré MM. Pirot, Ricou, 
Rircent, Rou:on, sourbet, ‘Tricart, 

Erêusé, — M. Schauffler {Char 

Suppléants. -- MM. Vil! le M, 
Citerne}, Girard (de M. Gris), Mine Rp:ca 
(de Maire Hélène Le Jeune), MM. Bartal 
{de M. Mailocheau Blanchet {de M. Pou- 
inadère}, 


Commission de la réforme administrative, 


SCance du jeudi 19 mai 1449. 


Présents. — NM. Defferre, Dreyfus-Schmidt, 
Fagon (Yves), Farine, L'Huillier (Waldeck), 
Maurellet. 

Erousés, — MM, Bichet, Mare Scherer 

Suppléants. — MM, Lacaze (Henri) (de 
M. Ruriot}, Penoy (de M. Aïfred Coste-Floret}, 
Mme Peyroïles (de M. Fonlupt-Esperaber), 
MM, Hugues (Emile (de M, Giacobbi), Barel 
MT. Girard}, Le (de de Mous- 
tier), 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 19 mai 1919, 


Présents. — MM, Asseray, Cristofol, Dela- 
chenal, Damet (Jean-Louis), Ginestet, Girand, 
Hénault, Hugonnier, Mazuez (Pierre-Fernand), 
André Mercier Minijoz, Mme Peyroles. 

Ercusés, — MM. Barrachin, Bichet, Defos 
du Rau, Desson, Brusset (Max), Giacobht, 
Schauffler, Solinhac. 


Commission des immunités parlementaires, 


Séance du jeudi 19 mai 1949, 


Présents, — MM. Bartoiini, Boutavant, Mme 
Madeleine Braun, MM Courant, David (Mar- 
cel) (Landes), Diallo (Yacine), Farine (Phi 
lippe}, &uérin (Maurice) (Rhône), Mme Le 
febvre (Francine) (Seine), MM. Legendre, 
Mal'ez, Mazuez (Pierre-Fernandi, Montillit 
Môro-Giaflerri (de), Pierrard, Bronteau, Rin- 
cent, Teitgern (Henri) (Gironde), Tourné 


Ercusé. — M. Raymond Laurent, 


Convocatiors de commissions, 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 20 rmui 1919, à dix heures et à quinze 
heures trente f{locai de la commission des 
finunices) : 

A dix heures 

Audition de M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, sur 
les projets financiers du Gouvernement et le 
budget- annexe de la radiodiffusion française 


A quinze heures trente. 
Projets financiers du Gouvernement 


Convocation rectifiée. 

La commission des territoires d'outre-mer 
se réuuira le vendredi 20 mai 1949, à neuf 
heures (local de la commission n° 254) : 

JL — Audition de M. Paul Coste-Floret, mi- 
histre de la France d'outre-mer, sur: 1° le 
de loi (no 515$) modifiant le statut de 
a Cochinchine dans l'Union française; 20 Je 


projet de loi (no 7161} autorisant le Gouver- 
à organiser par décret un referenduim 


dans les élablissements francais dans l'Inde 
ot à engager les dépenses afférentes aux frais 
de déplacement et de séjour des observateurs 
neutres appelés à aässisler à cette consulla- 


IL — Votes sur les demandes de discussion 


sehilées pa i uouvernement 

LL. — Exam des tex 

IV, — Nomination des rappo 

AGE à l'ordre du jour de la séance de 
la comunission de la justice et de législation 
au mercredi 18 mai 1919, qui sera reprise lc 
vendredi 20 mai 1919, à quatorze heures trente 


(local no 350) 


Fxamen de la demande de discussion d'ur- 
gence prés itée par M, July Pour sa propo- 
SIUon de loi tendant à préconiser l'application 
des articles 509 et #11 du code pénal en eas 
l'utilisation de nouvelles tech: iques d'aveux 


Réunions de commissions 
du vendredi 20 mai 1949, 


Cornmission des fin ini 5, à dix he res et à 
quinze heures trente. 
Commis on de la Ju si et de législat'ot à à 
quatorze heures treñle. — Local no 250 


Commission des movens d 
et du tourisme, à dix heures  — Local 

Commission de la presse, à dix heu 5, — 
Local ne 950, 

Commission de Ia reconstruction et des 
dommages de guerre, à seize he ures. — Local 
n° 08 

Commission des territoires d'ou: 
neuf heures. — Local no 254. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1949, 


quinze heures. — 


4. — Nomination. par suile de vacance, d'un 
inembre d'une commission générale, 

2 — Nomination de cinq membres de la 
COMMISSION Consullative de la viticulture et 
d'un membre de la commission de Coordina- 
tion des questions viticoles. 

3 — Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires. 

4. — Examen d'une dernande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission des 
finances et la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, sur l’organisation et le 
fonctionnement des services de la radiodifu- 
Sion et de la télévision et sur leur gestion, 
du point de vue administratif, financier <e: 
des émissions. 

5. — Vote de la proposition de loi, a lop'ée 
far l'Assemblée hnationa’e, tendant À 
article 5 bis de la loi du 43 avril 1829, modifié 
par la loi du 12 juillet 1941, qui régit la pêche 
fluviale en France. (Nos 157 et 311, année 
199. — M. Jean Durand. rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Réponses des ministres aux questions 
Grales suivan!ce : 

1. — M. Pierre Boudet dermande à M Je 
Ministre des finances et des aflaires écono- 
niques Conment doit être interprété l’ar- 
ticle 2 du décret no 484907 du 18 décembre 


498 en ce qui concerne un fonetionsaire 


4 
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actuellement en mais ayant la 
imite d'âge Uhéorique et ayant des charges do 
familles, notamment s’il ne faut penser qu 
le bénétice de l'arlicie 2 doive êlre accondé à 


fonctionnaire réunissant les conditions 


et physiques suffisantes pour 
l'exer e de ses fonctions, (Ne 37.) 

I. — M. Grégory expose À M. le ministre 
des finances ot 4 affaires écon niques que 
le rédits d'inve prévus au projet 
pour Electricité de France 
CL 1010 ment insuffisants pour con ler 
l'i ilion du pan Monnel atteindre ses 
déja 4 ] Jui raine ! jen sement et 
méme l’arrèt de que:ques chantiers et la mise 
par endroits d'un lain per 
sonn t demande quelles sont mesures 
Wuimédiates et par le Gov 
ver nent pour mettre à ‘a disposition d'Elec 


notamment à 


indispensable 
granis barrage en iljon des programmes 
eng ou À engager et quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour le rempio) 
du }; anne! pouvant être licencié. (N° 44.) 
Il M. Hordeneuve signale à M. le mi 
les finances et des affaires économiIqu 
la ation dramatique dans laquelle trou- 
vent ! conservateurs de produits agricoles; 
à la veille de la toute prochaïit e campasrne ue 
abrication de conserves de légumes, il de- 
mande quelles mesures le Gouvernement en 
tend prendre pour renouveler et élargir 1es 
crédits bancaires à ces industriels saisonniers 
afin de leur permettre de payer les achats à 


la ferme, la main-d'œuvre de leurs entreprises 
et les frais de leurs fabrications; et rappelle 
à cette occasion que ces payeimenis (rés 
vés doivent être faits commplant ei que le rêfle- 
ment des produits fabriqués ne peut s'effec- 
tuer qu'au fur et à mesure de ieur écoule- 
ment. (N° 46.) 

IV. — M, Ja ques Debü-Bridel signale à M. le 
ministre des finances et des affaires Éécon0- 
miques qu'une circulaire de son ministère en 
date du 7 mars 1948 a procuré Cerlains avar- 
tases de carrière aux fonctionnaires résistants 


classés comme agents P 2 » (ayant été 
arrêtés an déporiés) et non à ceux classés 


comme « agents P 1 » (non arrêtés ou «é- 
portés); que, par contre, une instruction té- 
nértale d'octobre 1948 émanant du miuisiore 
des forces armées accorda des bonifications de 


résistance à tous les 


service pour faits de 

agents, qu'ils soient classés comme « P 1 » 
ou P 2 »; qu'il semble en effet illogique de 
refuser à certains fonctionnaires des avantages 
de carrière alors que, membres de la résis- 
tance, ils n'ont é£ié ni arrêtés ni déportés. 


bien qu'ayant subi le même risque que ceux 
de Jenrs camarades qui, eux, furent arrêlés 


ou déportés; et demande quelles mrsures il 
compe pren pour réparer Celle Iinjus- 
lice. (N° où.) 

7. Discussion du projet de Joi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant l'article 421 
du code des pensions anilitaires d'invalidité 


et des victimes de la guerre, relatif aux an- 
ciens militaires inuternés pour aliénation men- 
tale. (Nos 147 et 382, année 1949. — Mme Ma- 
rie-Hélène Cardot, rapporteur; et n° 389, an- 
née 4919. Avis de la commission des finances. 
— M. André Dielhelin, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'AssembKe nationale, tendant 
à aux jeuxes travailleurs des pr)- 
fessions agricoles et forestières des Onpés 
payés d'une durée identique à <eux des au- 
tres professions. (Nos 194 et 369, aunce 1949. 
— M, Lurieux, rapporteur.) 


9, — Discussion du projet de loi, adopté 
par ; Assemblée nationale, portant annulation 
de crédits en applicaton de l’article 2 de la 
loi no 48-1921 du 21 décembre 19%8, el ouver- 


ture de crédits au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et télphonws pour 
l'exercice 1939, (Nos 3736 et 377, annte 4949. 
- M, Sclafer, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 19% rela- 
tive à la constatation, ia poursuite et la ré- 
pression des infractions à la législation éco- 


nomique. (Nes et 392, année 1919, —- 
M, Bardon-Damarzid, rapporteur; et ne 


année 19149, — Avis de la commission des 
affaires écunomiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, — M. Beauvais, rap- 


porieur.) 


Les bülets portant ls date dudit jour ct 
valables pour la journée comprennent: 

Cfage, — Depuis Mf. Razne, jusques et 
y compris M. Salineau. 
— Depuis M. 


y compris M, Louis 


François Schlciter, 


André. 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission générale. 


(Appiication de l'article 16 du règiement.) 
Le groupe des républicains indépendants à 
désigné M. Norbert Zafimahova pour rempla- 
ver, dans la commission du suffrage uani- 
versel, du contrü:e const tutonnel, du rgle- 
ment et des pélitions, M, Quesnot, décédé, 


candidature sera ratifiée par Cn- 


de la République gi, avant la romination, 
elle n’a 15 Suscité l'opposition de trente 


all moins.) 


Désignation, par suite de vacance, de can- 
didature pour une commission exiraparle- 
mentaire, 

(Appiicalion de 


l'article 19 du règlement.) 


Conformément À la décision prise par Île 


Conseil de la République dans sa séance du 
1 décembre 1948, la commi:sion de la jus- 
üce et de législation eivile, criminelle et 
commerciale présente la candidature de M. 
Reynouarj en vue de représenter ie Conseil 
de la République au sein de la commiss'on 


supérieure chargée de réunir lensembie des 
textes législatifs et régermentaires en vigueur, 
de coonmldonner et de compléter les travaux 
déjà entrepris à cet effet par les différentes 
administrations et de soumeitre au Gouver- 
nement toutes suggestions relalives à la sim- 
plificalion de £es textes en vue de faciliter 
les travaux de codification proprement dits 
(application du décret du 10 mai 1918), en 
retnplacement de M. Bamon-barnerzid, démis- 
sicnnaire, 

(Cette candidature sera ratifife par le Con- 
seil de la République si, avart la nomination, 
clle n'a pas suscité l'opposition de trente 
membres au moins.) 


Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 
Présents. — MM. Delorme, Dulin, Durand 
(Jean), Durieux, Fournier (Bénigne), Gravier 
(Robert), Hoeffel, Saint-Cyr. 
Ercusé, — M. Brune. 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, 


Séance du jeudi 19 nai 1949. 
Présents. — MM. Bertaud, Bordeneuve, Ca- 


nivez, Héline, Lafforgue (Louis), Lassagne, 
Lelant, Maire (Georges), Maupeou (de), 


nichon, Pujol, Radius, Saïah (Menouar). 


Commission des finances, 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 


Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Bou- 
det (Pierre), Debô-Bridel {Jacques), Fléchet, 
Liltaise, Jacques Masteau, Minvielle, Pellene, 
Roubert (Alex), Sclafer. 


— 


Commission de 
générale, 
Algérie). 


de l'intérieur (administration 
départementale et Communale, 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 


Présents. — MM. Assaïdit, Bardonnè-cho 
Bozzi, Chaintron, Champeix, Dumas 
Çois), Franck-Chante, Hamon (Léo). Mu: 
te:lt, Rogier, Rupied, Schwartz, Solani 
rullen. 

Ercusés. — MM. Borgeaud, Sarrien. 


Délégué, — M. Léo Hamon (par M. de Mon 


diite). 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, 


Séance du jeudi 19 mai 19%. 
Présents. — MM. Peauvais, Biatarana, 
cassonne, Chazetie, Chevalier (Robert). 
(de), Geoffroy (Jan), Giaromoni, 
Marigné, Maire (Georges), Marcilhacy, 
(Marcel), Pernot (Georges), Taïlhades: 
Excusés. — MM. Bordeneuve, Kalh, 


Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma, 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 


Présents. — MM. Brizand, Chazette, Cornk 
glion-Mouinier (général), Cornu, Debñ-Bridel 
(Jacques), Gaspard, Jacques-Destwe, Jacques 
Masteau, Maupéou (de), Pajot (Hubert). 


Ercusé. — M, Charlet (Gaston). 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 


Présents. — MM. Darmanthé, Dassaud, 
Fournier (Roger), Lemañftre (Claude), Mathieu, 
Menu, Pujol. Raincourt {de), Tharradin, Vit- 
ter (Pierre), Zussv. 


Ercusés, — M. Abecl-Durand, Mme Devautf, 
MM. Boulangé, Ruin 


‘AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


Quarante-sirième liste (suite) des commissions 
naires en douane auxquels l'agrément 
accordé en vertu des dispositions de l'arti 
cle 871 du code des douanes, 


Relevé des personnes morales 
auxquelles l'agrément est accordé. 
2816 (1) S. A. Elab'issements Laperrière frères, 

Lyon (2). — Ssint-Claude et la Cure 43). 
2817 $. A. Société nouvelle de transports 

internationaux (anciens établissements 

Schenker et C°), Paris. — Paris. 


(1) Numéro du registre matricule, 

(2) Direction des douanes de rattachemen!. 

(3) Bureaux des douanes pour kesq 
l'agrément est valable, 


nk 
le} 
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LOTERIE NATIONALE | 


Le tirage de la dixième tranche 


L 


nationale 1949 a eu lieu à Vaier 
le 1# mai 1949, à 20 heures 5%, 


Les numéros se terminant par: 


118 
0.647 
8.077 
9.352 
4.730 
8.535 
4.224 
3-451 
3-881 
2.647 

13.309 
13.831 
20.215 
24.811 
65.361 
54.083 
63.493 
95.042 
38.460 
45.524 
45-812 


m 


Série A 
1.009 F. 
1.000 F. 
1.500 
2.000 F. 
3.000 F'. 
4.060 F. 
5.000 F. 
7.000 F, 
8.600 

10.009 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
30.000 F. 
30.000 
40.000 F. 
40.009 F. 
50.000 
60.000 F, 
90.000 F. 

100.000 

100.000 F. 

100.000 F. 

100.000 F. 

100.000 F. 

200.000 F. 

200.000 F. 

200.000 


el 
pd 


300.000 


300.000 F. 
400.000 F. 


Série B. 
1.000 F. 
1.000 F. 
2.500 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
10.000 F. 
12.000 F. 
15.009 F. 
20.000 F. 
30.000 F. 
30.000 F. 
30.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
50.000 F. 

50.000 F. 
60.000 F. 
80.000 F. 
100.000 F. 
120.000 F. 
120.000 F. 
120.000 F. 
120.000 F. 
120.000 F. 
150.000 F. 
150.000 F. 
150.000 F. 
175.000 F. 
175.000 F. 
200.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


195.604 
211.514 
238.595 
256.854 
157.850 
299.154 
158.890 
186.858 


Série A, 


gagnent 1.000000 F. 


1.000.009 F. 


1.000.000 F. 
æ 1.000.000 F. 
2.000.000 F. 
65.000.000 F, 
— 10.000.000 F. 
— 15.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 


à Paris. 


Série B. 
500.000 F. 
500.000 F, 
500.000 F. 
500.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 
3.000.000 F. 
7.500.009 F. 


25 mai 1949 


Liste des banques françaises inscrites 


et des banques françaises radiées, 


LISTE DES BANQUES 


+11 
INSCR 


Aïe liste de 


b in 4 urs 


Ga — Gouin et Ce {anciennement 
Gouin frères), G. S., Tours (Indre-et- 
Loire). 


69 — Joire et Ce (banque J, Joire:, N. 


- 
Tourcoing (Nord). 


139 — Société nouvelle de la compagnie algé- ! 1439 — Compagnie nlgérienne de 


ricune de crédit et de 
S. A. (2), Paris 


banque, 


14 = Les héritiers de L. Pelletier et A, Du- | 171 — M. Pelletier el A. 


puy (banque J, Pellelior), N. C., Dax 


(Landes). 


230 — Bonnet, Giroud et Ce fancienn 
Bonnet-Blanc, Giroud et C+, Hban- 
quiers), G. S., le Puy (ilaute-Laire). 


259 — Mme Houdart (banque Gaïlot-Tatin), 
banquier à Seurre (Côte-d'Or). 


261 — Banque JHieaux, S. 
Loir), 


344 — P, Barbet et Ce CG, S., 
Caux (Scine-Inféricure), 


Caudebec-cn- 


dre Jisle. des banques Ssarroises (3), 


A, — Banques sous contrôle 


4 — Crédit sarrois, Saarlandische Kredit- 
bank, S. A. de droit sarrois, à Sarre- 
bruck. 


français, 


B. — Banques sôus contrôle sarrois. 
J.M. Bickelmann ét S. de droit 
sarrois, à Sarrelouis. 

3 — Georg Müller (banque Georg Müller), 

banquier à Sarrebruck, 


259 — Félix Gallot ‘banque 
A., Dreux (Eure-et- | 261 — Hieanx, 
024 —= Louis 


344 — Paul 


— —+ 


1 ANQUES 
ñ 
2 
— Lea {band Bea 
et + Dourda > 
47 — Comptoir pte de F 
Foug Alle Vilaine) 
Gi — Gou fr { S Tours (Indi 
Loire,. 


banque, S, A., Paris, 


(Landes), 


215 — F. Guedeu et Cr, C, S., Fougères {Illés 


et-Vilaine). 


220 — Pierre et Paul Bonnet et P. Girow (an- 


Bonnet-Blanc, Giroud 


quiers), GC. S., le Puy 


cienne JInAison 
ét bar 


Gallol-Tatin)}, bane 
quer, >eurre (Lôle-d'Or), 


banquier à Dreux (Eurc-et- 


Loir). 
Lemaire, Diculent 
(brômei, 


banquier, 


Barbet, banquier, Caudchec-cne 
Caux (Seine-Inféricure), 


Bonnin, Lebel 


356 — Etablissements Marret, 
et Guieu, $S. A., Paris. 


151 — Banque italo-française de crédit, S, 


Stablie 


(4) La liste des banques françaises est « 


du 143 juin 1911. Seize listes ont été antérieurement publiées 


vier 1942, 10 février 1942, 7 mars 1942, 16 nai 19 
45 octobre 1943, 7 décembre 4943, 21 avril 196, 
26 octobre 1947, 23 mai 1948 et 43 novembre 1948. 


23 mai 194, 24 déc 


conformément à l'article 9 de l'acte dit lot 
au Journal officiel des jan 
12, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 20 mai 4945, 
tubre 1946, 31 mai 


(2) C. S.: commandite simple; N, C.7 nom collectif; S, A% société anonyme: 


(3) La liste des banques sarroises est établie conformément à l'article 4er du décret du 45 no- 
vembre 1947 portant organisation du crédit en Sarre. 


Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (79), — Le Préfet, directeur des Journaux officiels 


tion 
6 
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02 
a 1 54 | 
| 18 | 
23 
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J 
| 215 | 
1 Dupuy, N. C., Dax 
3 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
ACTIF 12 MAI 1949 5 MAI 1949 


Or affecté en garantie (convention du 47 novembre 1947 et loi du 25 novembre 1947).......e 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 

Bons du Trésor négociables (souscriptions, de l'État au fonds munétaire international et 

au capital de la Banque internalionale pour la reconstruction et Je développement)... 
Monnaïss d'argent, d'aiuminium el de 
Avances sur lingots et monnaies d'or.. 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 

Filets escomptés sur la France.........  219.620.122.M6 » 

Effets garantis par l'office des céréales {loi ‘du 15 août 1956, décret du 

29 juillet 4939, 1ri du 19 mal 1941)... 4.9%4.479.000 » 

Effets escomptés sur l'étranger... 67. . 079 30 
Effets négociables et autres emp lois à court terme à l'étranger. 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
Avances à trente jours au maximum sur effets pus à échéance nant n'excédant 

pas deux ans... osier 

ne du Trésor négociables fconventi: ‘au avril 1916 approuvée ‘par Ja loi du 9 mai 

1946, convention du 2% juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1917 et convention 


tee 


du 28 août 1917 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)......sosossovosssossesesee 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement wonventions des 2 juin 1928 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du 29 mars 1878; loi du 43 juin 
1873 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 4918 et 
25 juin 192%: convention du 12 novembre 498; décret du 12 novembre 1928; convention 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 14928 approuvée par le désret du 
1e septembre 1939, convention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 
1939, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juite 1944, convention du ?4 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par le 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses ‘d' entretien des 
troupes allemandes d'occupation en Franee (conventions des 2% août, 29 octobre, 12 et 
20 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 411 juin, 11 ceptembre, 91 novembre 
et 26 décembre 141, o mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre et 19 novembre 49412, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 20 septémbre, 16 décembre er 23 mars, 47 mai et 
Rentes pourvues d'affectations “spéciales “doi mai 1834: décrets ‘des 97 avril et 
2 mai 1848: loi du 9 juin 1 


PASSIF 


Bénéfices en addition au capital lois des "9 juin 1857 ot 17 novembre 
Réserves mobilières iéga!tes (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 
Engagements à vue : 

Comptes courants créditeurs : 
41.302.098 61 


Compte courant du Trésor publie... 11.302 
Compte courant de la caisse autonome 868.667.919 » 


Comptes courants et comptes de dépôts de 175.076.691 .787 42 
Disposilions et autres engagements À 4.191.747.026 87 


52.816.556.128 36 
12.409.211.161 70 


5.059.250.892 C9 
42.000.000 -000 » 


1.344 543.5 547 » 

49.455.521.650 40 
617.369 16 
» 


275.622.42,525 39 
» 
» 

0.240.801.270 83 


20.326.050.000 » 
65.000.000 .000 


5.002 1 1: 22 


50.090.009.000 » 


157.200.000.000 


426.000.000.000 » 


112.980.700 14 
000.00) » 
21.464.179.310 10 


12.408.214 {ui 70 

9.039 .250.802 

2,090 ,000.000 

1.819.340.503 40 
617.369 
» 


965.50. 756.66 20 
126.281.455.607 
16 
» 
65.000.000.000 


22 


10.000 .000.000 
151.900.000.000 


5 


4.000.000 
23.999.773.085 81 


1.253.217.127.307 81 


1.245.675.978.619 & 


1.051.443.185.065 » 


177.178.108.371 90 
24.083.696.665 96 


182.500.000 5 
303. 991.44 81 


22.105.750 44 
4.000.) » 


1.064.210.447.30 » 


0! 
15.631.359.664 89 


4.259.217.127.307 


TAUX DES OPERATIONS 
Escom te 3% 
Avances à 30 jours... 
Achat des ellets publics dont l'échéance n'excède pas trois 
mois 2 4/2 % 


BAUMGARTNER, 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur de la Banque de France, 


1 
182,500.000 5% 
503.231.451 81 
29 105.750 14 
4.000.000) » 
4 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration les fermiers déclinent toute quant à teneur des annonces. 


= 


[Tirages 


Manufacture Lorraine de Bonneterie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

03, RUE DE LA SAINT-DIE 


KR. C.: Saint-Dié 7016, 


Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1944. 


Amortissement du 15 mai 1949. 


En conformité des clauses insérées au dos 
des titres, ce tirage n'aura pas lieu du fait 
qgus les 40 obligations prévues au tableau 
imortissement ont été rachelées en Bourse, 

Ces obligations portent les numéros suivants: 


937 à 3 = 5 917 = 4 
667 = 4 924 à 923 — 3 
66 = 911 915 = 5 
617 à C86 140 972 à 976 5 
786 749 = 4 
à 892 — 410 
M6 = 4 


Toutes les obligations sorlies aux tirages 
précédents ont été présentées au rembour- 
serment. 


Société du GRAND HOTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
42, BOULEVARD DES CAPUCISES, PARIS 
R. C.° Seine 53133. 


AU CAPITAL 


Amortissement au 1% juin 1944 reporté 
au 17 juin 1949 des obligations 5 0/0 1931. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 5 0/0 
la Soc iété du Grand Hôtel a utilisé par rachats 
en Bourse la totalité des titres dont l’amor- 
ussement prévu à la date du 1° juin 41944 
à été reporté au 1e juin 1919 suivant décision 
de l'assemblée générale des obligataires du 
18 février 1936. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser 
Sur l'amortissement du ?:7 juin 1945. 


2.579 3.724 4.127 4.131 5.984 7.224 8.22% 
8.579 9.619 9.721 9.939 10.026 11.385 11.519 
12.957 14.396 16.984 19.412 20.561 21.269 22.892 
24,220 » 601 26.291 26.952 27.276 27.422 27.684 
271.999 27.987 28.081 28.117 29.732 20 .6:55 30.696 
0.817 31.644 32.019 32.525 23.292 31. 013 
29.261 35.486 26.174 36.782 27.967 97.970 98.321 
39.504 41.217 


COMPAGNIE  ELECTRO-MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DR FRANCS 
EN B'AUGMENTATION A G00.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUR PORTALIS, À PARIS 


Registre du cominerce: Seine n° 70708, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/4 0 O0 1949 de 100.000.000 de 
francs nominal représenté par 20.000 obli- 
gations de 5.000 F nominal amortissables en 
30 ans. 


NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordrs des da titres 
des tirages. amortisements. amertir 
1 ler mai 19: 2142 
2 | 257 
4 | 
7 — 41956... 18 
8 | 370 
140 #13 
11 
42 | 471 
44 
15 
46 | 601 
19 72 
20 766 
22 1971 865 
26 von: ‘| 1.102 
23 | 1.222 
00 — 1979 4.406 


Société des Papeteries du Drac 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE G MILLIONS DE FNRANCS 


Sièce soctaz: 40, GRENOBLE 
Registre du commerce: GRENOBLE 21197 


4 0'0 1945 de 2.000 F. 


Ubligations 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est mservée 
lors de l'émission, la société a procédé, par 
voie de rachals en Bourse, à son amorlisse- 
ment au fe juillet 1949. 

En conséquence, Ü ne sera pas efleclué de 


| tirage au sort. 


| 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et _ encore présentés au rembourse- 
ment. 


Remboursement 1er juillet 1946. 
607 1.064 1.587 1.591 41.780 2.991. 


Les amortissements des années 1947 et 1948 
out élé couverts par rachats en Bourse. 


| BILANS DE SOCIÉTÉS | 


BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 31 décembre 18, 


ACTIF 

Caisses, C. N. E. P. et 

français...  ‘2.982.051.837 79 
Garantie de la cireulstion.., » 
Disponibilités à l'étranger. 97.615.524 73 
Porte feuille — 13,115.60,016 71 
Participations financières... 23.705.716 47 
Avances sans inlérêéts aux 

Avances <contractue:les aux 

Comptes courants et débi- 

Créanve sur le Trésor résul- 

tant de l'ajustement mo- 

Lélaire du 16 oclobre 2.613. 


796.860 16 


Cornptes d'or dre et divers. 4.327. 490.002 43 
53.165 .542.309 56 

PASSIF 

\Sser - 

Finds de prévoyance sta- 

Réserve stalutaire......, 8.720.076 36 
Réserve supplémentaire.. 17.440.155 62 

Provision pour rembourse- 
ment de billets de ban- 
que adirés..... ‘ 65.901.897 & 
Billets au pes en Circu- 


Dispositions à payer. 
Comptes courants et cé 
teurs ‘divers... 


77 
9.983.801.271 


Trésoriers-payeurs colo- 
niaux (leurs comptes cou- 
875.6:2.974 


bividendes à payer........e 43.750.720 21 
Clients et correspondants 
(leu comptes d'encais- 
sement À 
Compt es d'ordre et divers. 


téescomple du portefeui.le, 


583.408.325 96 
1.806.059.737 53 
139.201.618 


Profits et perles: bénéfl:e 
nel du semestre. 40.276.944 71 
3.163.915. 


| 
3 
] | | 
| | 
| 
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| 
| | 
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| 
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SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCTIONS 


SOCIETE ANONYME AU 


SIÈGE SOCIAL : 105, Avenue 
BILAN AU 81 
AMORTISSEMENTS VALEUR NETTE 
pour dépréciations. Détaillée. Totale. 


L IMMOBILISATIONS: 


254 
Matériel et outillage, mobilier, agencements, installations, 4.178.011.064 575.100. 733 602.520. 324 


Jimmobilisations rpor( lles, ess 76.893.061 43.096,01 796.120 
Immobilisations en Cours. 91.158.195 91.458.135 
Immobilisations détruiles par faits de 29.437.255 99.437.255 


L.108.847.042 
1.829.240.416 744.399. 104 
J1,. — AUTRES VALEURS IMMOBILISEES: = | 


à plus 25.710.000 25.710.000 
Titres de parlicipation. . 7.738.004 7.738.064 
89.167.001 


HIT. — VALEURS D'EXPLOITATION: 
Matières ou fournitur« £94.0600,827 2.000.000 891.600.827 
Produits ses 2.M0.106 700.0 4.310.106 


Produits ou travaux en COUTS, as se 6.011.250.482 217.813.609 5.696.406.873 
6:589.317.806 


AV, — VALEURS REALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES: 


À, — Comptes de tiers: 


Aulres débileurs!: 
Produits livrés et services à facturer. 2.206.175.906 24.800.000 2.181.375.906 
Coût des dommages de gucrre relatifs aux stocks. .....s.sese 64.800.207 64.800.207 
Comptes de réparations d'éléments endommagés par faits 
Comptes de liqu latio S ires allemandes... 633.569,100 D419.299.454 88.329.736 
Comples de régularisation {actif}: 
Charges payées d'avani 44.926.649 41.926.649 
Intéréts courus sur pr é.109,550 4.409.55 


3.263.686 .9002 


B. — Comptes financiers: 


Caisse nationale des marchés de J'Etat: 


Compte d'amortissement du crédit 415.172.000 41.172.000 


Banques et chèques POSTAUX. dos 27.253.658 27.253.658 


| 480.091 .645 8.449.778.547 
968. 494.063 


42.864. 303.863 4.622.893,407 41.181.410.396 


| 
| 
| 
F 
+ 
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AÉRONAUTIQUES DU SUD-OUEST 


CAPITAL DE 569.580.100 F 
Raymond-Poincaré, PARIS (16°) 


DÉCEMBRE 1948 


[| — CAPITAL PROPRE ET RESERVES: 


III. — FONDS DE RENOUVELLEMENT: 


IV. — PROVISIONS POUR RISQUES: 


V. — DETTES A LONG TERME (emprunts à plus d'un an). 
Trésor public: 


VI. — DETTES A COURT TERME: 


A. — Comptes de tiers: 


Autres créanciers: 


Comptes de liquxtation des affaires alleman des: 


But 


Comptes de régularisation (passif) : 


B. — Comptes financiers: 


Effets à payer: 


5) À des banques diverses (C. L., B. N. C. I., B. F. C EE}: 


Banques comptes courants créditeurs: 


Caisse nationnie des marchés de l'Elat 


SOMMES 
partielles. 


100 


59 (11 


Frovisions relatives aux biens appartenant à des tiers... 


190.029 
119 776 282 


Avances et acomples reçus sur (ravaux en + 


a) Acomptes reçus sur reéliquats débileurs (prélèvements). 


4) Aux fournisseurs et 
9) À recette chiffre d’'aflaires (eflets gagés). 


Effets gagés avalisés par C. N. M. | 1.591.985.000 
6.600.000 


(crédit 


170,261 


206. 


ETA LOL 


it. OS, 


SOMMES 


loliles. 


363.307.028 


| 
À 
3 
1.563.899 
| 
1 
| 
6.824.728 
93.134.463 
| 
7.068.501, 110 
911.291.671 
51.688.908 
1.767.578.57: 
109 .008.000 | 
| 516.263. 396 
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09 RENSEIGNEMENTS ANNEXES 
Bilan au 31 décembre 1948. 
000, — Engagements: 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONXÉES 
Nalure des éngigemeuts, Montant, Nebure des engagements, Montant, 

— Avals, Cautions, garanties 12.100.058 0005. — Avaïs, cautions, garanties donnés... 2.791.061 .104 
100.009.000 0007. — Autres engagements donnés... |  100.000.000 
— Actions d’administrateurs détenues en garantie. 10.000 
Total des engagements | 112.555.038 Total des engagements donnés, 12.801.061 .104% 


001. — Tableau des immobilisations in<crites aux comptes 2109 à 2107, 2140 à 2147, 2100 à 2167, 2180 à M87 et 242: 


AUTRES | IMMOBILISA- 
FRAIS CONSTRLC MATÉRIEL immobilisa- TIONS TOTAL 
LIS d'établisse- va et TIONS détruites 
IMMOBILISATIONS TERRAINS TIONS tions par faitelieol à 8) 
ment. owillage, corporelles. | incorporelles de guerre. 
1 2 3 7 8 9 
Valeur d'actif des immobilisations d'ex- 
ploilation 95.547.962 | 926.773.990! 6932.896.959! 520.978.519! 76.993.061 » 1.659.019.761 
d'actif des immobilisations hors 
exploitation ue 1.273.288 13.848.401 » 24.205.506 » » 29.331.295 
Valeur d'actif des immobilisations dé- 
truites par faits de guerre.............,. . » » » » » » 39.497.255 39.497.255 
, 06.921.650 | 340.622.,281! 622.826.999| 545. 151.105} 75.899.061 | 20.437.259 
Immobilisations entièrement amorties com- 
prises dans le total » » » 99.497.255 09.457.253 


002. — Montant {oltal des amortissements figurant aux comptes 208, 2108, 2,28, 2448, 2168, 2188 et 248 ot montant des amortissements 
praliqués en l'absence de bénéfices: 


AUTRES | IMMOBILISA- 
d'élablisse- se et ttruites 
AMORTISSEMENTS TERRAINS TIOXS tions | par 2 à ©. 
meut. outillage. | corporelles. | iscorporelles 
{ 2 3 5 7 8 9 
Montant des amortissements à la fin de 
l'exercice précédent (suivant bilan non 
MA TE TETE » » 10.000.647 | 172.401.010! 147.698.709| 5.679.019 | 26.820.686 | 402.000.674 
Plus-value de réévaluation complabilisée 
après bilan non réévalué................ » » 23.325.151 | 135.787.671| 91.491.199! 4.439.541 » 265.046.55 


Montant total figurant au bilan réévalué « 
» 73.225.708 | 308.188.681| 239.192.008! 10.119.160 | 36.820.686 | 667.647.298 


Dotations de l'exercice 1948 aux comptes 
d'amortissements : 


Dotations 550.000 3.079.968 | 46.976.115! 39.533.591! 2.977.781 » 409.017.458 
Dotat EN » » » » » » » » 
atlons En » » » » » » » 
Total 550.000 » 86,405 30.064.799 278.726.%02 13.006.941 26.820.686 70.664.694 
A déduire: 
\nortissements afférents aux immobilisa- 
tions sorties de J'artif et aux frais d'éta- 
blissement entièrement amorlis........ 550.000 31.904 | 11.411.122! 46.859.536 » +2.616.569 56.265.200 
Montant total des amortissements à la fin 
de l'exercice 1948... ose » » 86.274.405 | 342.623.677| 291.867.066| 13.096.944 |! 39.497.255 | 714.399.404 


Montant des amortissements pratiqués en 
l'absence de bénéfices, coinpris dans le 


—— 
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où: Montant total des provisions figurant au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5: 
PROVISIONS POUR RISQUES l'HOVISIONS POUR DÉPREÉCIATIONS | 
FKROVISIONS Autres risques Risques 
Biens État d'exploi- Total. dés stocks. financières. Total, 
tation exceptionnels | 
| 
Montant les à la fin di l'exer | | 
ice précédent., 143.414.617! 159.176.829! 8.173.167 | 9310.764.627| 125.445.059! 660.575. 910! 786.018.599 | 4.006.789 
Dotations de l'exercice aux compies di | | | | | | 
DrOVISIONS 41.764.614| 40.000.000, 44.976.833 | _96.741.4471 219.000.609! 20.587.313, 249.587.922| 0 
TOTAL | 185.179.261| 199.176.833| 23.150. 000 107 | 691.162 1.035.606.521 1.413.112 645 
A déduire: 
Montant des réductions di annulations 
tout ou parie, san: À » | 12,910, _ 3.150.000 | _16: 126,82 22.900.059! 41.212 599 | 7.119.4 
Montant folal des provisio à la fin de | sis | 
tes | 489.179.261! 186.200.000! 20.000.000 291.279.261! 321.539 616.970 968.4 191.068 | 1 159.872.5%4 
| (| 
00%, — Montant du chiffre d’affaires de l'exercice: 
EN FRANCE ée l'Union française. A L'ÉTRANGER TOTAL 
lentes de marchandises el produits finis. 91.620,19 46.197.084 2,962,163.102 
Vente de déchets... 11.221.167 » » 11.221.167 
TOTAL 2.922.269.9%67 94,6: 20.519 16.197.084 2.973. 387 .010 
09, — Nombie de parts de fondateur: 
Néant. 
(1) Les montants des amoïrtissements des immobiltsations entièrement amorties ont été réintégrés dans chaque poste d'origine, soil: 
4.534.696 
Notre réduclion d’activilé nous a amenés à , souhaitable de nos provisions ou réserv2s, À 
) poursuivre la concentration de nos fabrica | délaut, nous devons nous contenter de la si 
RAPPORT tions qui avait déjà été amorcée l’année pré- tisfaction d'avoir apporté une contribution 
cédente, C'est ainsi que votre usine de Su- appréciable à l'activité des établissem nl 
du Conseil d'administration. resnes-Farman a été fermée et sa vnte est | nalionalisés de crédit. 
en cours dans de bonnes conditions. Au point de vue technique, notre activité 
Ds Votre nouveau conseil a, de plus, estimé | S'est Concentree essentiellement sur ;a labs 
Messieurs, nécessaire d'apporter cerlaines modifications | Cation des quarante avions commerciaux bi- 
Les difficullés sociales et économiques que | dans les cadres supérieurs de votre société en | Moteurs SO-50 commandés par J'Etat pour les 
notre pays à encore connues au cours de l'an- | restaurant ,e sens de l'autorité et le partage besoins de l'aviation civile française, Non sans 
née 1948 ont eu leurs répercussions sur Votre | des compétences que nous ayons rencontré de nouvelles et très 
société IL nous parait important de signaler que, à | Sérieuses difficultés, cette production s'est 
poursuivie activement; la têle de série eit 


Si une seule de nos usines à Saint-Nazaire | l’occasion des mesures de licenciements qui 
a connu une grève d'une certaine ampleur au | sa sont imposées à nous, et qui présentaient 
mois de mars 1938, par contre dgs arrêts Par- | une nécessité vitale pour votre société, tant 

lieu diverses reprises |! pour des raisons d'économie que pour des rai- 


ticis de travail on! eu Heu à 
dans la plupart de nos é iblissements. Géné- sons de discipline, volre direction généra'e 


| 

ralément, ces mouvements ont été motivés | s'est trouvée fréquemment en conflit avec 

ar des revendications avant pour objet l'aug- | l'inspection du travail 
te À ition des salaires où des avantages acces- Les difficultés de trésorerie que nous avions | 
soires. À déjà connues au cours de l'année 1947 sa sont | 

En dehors de la majoration d'ensemble @é- | enCOre accrues dans de fortes proportions, | 
œidée par le Gouvernement au mois de sep- | C'est ainsi que notre déc ouverk à court terme | 
tembre 1938, qui a accru nos dépenses de per- | est passé de 1.27% millions à 2 milliards 
sonnel de 15 p. 100 environ, votre nouvelle | 100 millions. La hausse des prix, conjuguée 
direchon générale, 4x l'appui total de voire | avec les re! ards et les difficultés de passati on 


nettement à ces rever des marchés et de règlement des travaux pour 
nsequences, non scule- | Je compte de l'Etat, en est la raison essen- 

lielle. Ges difficultés font sentir plus 
soment que jamais l'insuffisance flagrante de 
noire fonds de roule _. nt qui, à la fin de 


conseil, est 0] 


dications, dont les 
ment auraient! Cu ésast uses pour otre So- 
ciélé, mais aussi auraient eu une incidence 


fâächeuse.sur un plan plus général. 


Dans les mêmes conditions, une attitude | l'année, représentait À peine plus d’un muis 

très ferme a été prise à l'égard de toutes les | de nt tre chi fre d’affaires. 
manifestations qui portaient atleinte à l'auto- Nous devons souligner que, malgn ÿ nos dé- 
bon ordre dans la société, ! marches répétées depuis le printemps dernier, 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

té également prises pour | nous n'avons pu obtenir aucune augmentasion | 
toute ingérence excessive d’ nents | de notre capital &<cial, Les Charges financières | 
| 

| 

! 


réduire 

inresp bles dans la £ ion de l'entreprise, | des avances à court terme, qui nous sont con 
læs difficultés économiques, séquel les de la | senties sur nos marchés pour la plus grande 

guerre et de l'occupation, ont aussi pesé lour- | part avec l'aval ac la caisse des marc hés, ont 

dement sur notre activité comme les années | environ doublé depuis l'an dernier ælors 

précédentes, En outre, l'arrêt total de toute qu'elles atteignaient déjà 70 millions pour 

commande de sérje importante par l’Ely a | l'exercice 1947. 

entrainé de nouvelles compressions de 7er- Avec une situation financière normae, nous | 

sonne!, Celles si sont € ‘es au total à | aurions pu consacrer une part important e LE 

4.100 personnes dans le co rant t de l'année, ces sommes à l'augmentation tout à fai 


entrée au centre d'essais en vol du secréti- 
riat d'Elat à l’air en décembre 1948 et nous 
avons maintenant les raisons les plus valibies 
d'espérer que ces avions donneront lou 
satisfaction aux utilisateurs. 

Nous avons en outre obtenu une avan'e 
de la Banque française pour le comnikre 
extérieur qui nous a permis d’amorcer la pré- 


| et les approvisionnements nécessaires 


la réalisation de quinze appareils supplimen- 
tuires destinés à i'exportalion où de 47253 
hés existent pour celle catégorie d'ip- 

Par contre, la commande des appareils di 
liaison SO-%4 et % a été réduite à 60 unie: 
Cet appareil est maintenant au point et a fai 
un essai d'endurance sans incident sur une 
ligne commerciale, l'exécution de Ja 
est avancée et plusieurs avions sont sol IS 
| d'usine, leur mise en service étant to 1$ 
retardée par les difficultés de fournitur 
hélices commandées séparément par l'Etat. 

Une série d'appareils moins importante qu 
était en voie d'achèvement a fait l'objet d'u 

résiliation dans le courant de l'été, Re 

Nous avons, par ailleurs, développé lac 

vité de notre usine de Mérignac pour la re 
sion et la réparation des avions civiis el, 
plus particulièrement, des avions lou’: 
DC-3 et DC-4, qui constituent la pro 
grande part de la flotte des transporteurs 2” 
riens privés. Nous avons obtenu pour Ces 
vaux d'être les seuls licenciés en France dé 


‘ 
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op Mai 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


4967 


importante firme américaine Douglas, et les 
travaux que nous exécutons donnent satisfac- 
tion à notre clientèle, tant par kur qualité que 
ar les dé:ais que nous lenons. A Finstigation 
pouvoirs publics, nous avions envisagé de 
transférer la gestion du centre de Mérixnac 3 
nn socicté filiale de la Société nationale de 
: tructions aéronautiques du Sud-Ouest à 


laqué lle auraient participé les transporteurs 
riVéS. Toutefois, cette initiative paraît ren- 
#à {rer certaines difficultés et sera sans doute 
nnée. 

aband 


Notre bureau d'études et l’atelier de proto- 
#“ves de Courbevoie poursuivent la réalisa- 
tion et la mise au point de divers avions Ii 
jtaires. 

: peux avions à réaction ont fait leur premier 
cours de l'année. L'un d’entre eux, qui 
et la nouvel version du a achete 
complètement sa mise au point; il est le pre- 
avion à réaction entièrement français 
qui ait atteint ce stade, nsultat dont nous 
luvons tirer une légitime satisfaction. Le 
S0-6020, de son côté, donne de grands es- 


yol au 


ge tre bureau d’études a entrepris, par ail- 
leurs, quelques travaux destinés à tirer le 
meilleur parti des appareils qui ont .e pins 
de chances d'être commandés en série. Uer- 
tunes commandes d'importance limitée ont 
permis de conserver jusqu’à maintenant un 
niveau acceptable à l’activité du bureau d'étu- 
des et de retarder une baisse trop 
de la charge de travail dens notre alelisr «de 
proiuiTpes. 

pans le domaine extra-aéronautique, nous 
avons procédé à un é:agage sévère des ini- 
tiatives pus ou moins hasardeuses qui ont 
été prises après la libération dans le cadre 
général de la politique àe reconversion. La 
seule opération importante qui ait été pour- 
suivie est celle de larmoire frigorilique 
Frigeavia, dont la construction en série est 
maintenant bien assise dans notre usine de 
Bouguenais. Toutefois, les médiocres résul- 
tats de l’organisation commerciale antérieure 
ansi que ia restriction actueile du marché 
et l'extension de Ia concurrence nous con- 
duisent à développer ce secteur particulier 
de notre activité avec prudente. 

Nous avons cherché, par ailleurs, à tirer 
profit des études et des réalisations de prota- 
types concernant les véhicules en alliage 


léger, 


Nos difficultés financières nous ont arme- 
nés à réauire au strict minirmum les travaux 
d'infrastructure, bien que cerlains de ceux- 
ci présentent un caractère indéniable d’ur- 
gence. La seule opérnlion importante qui 
ait été amorcée a été le réemploi de nos 
droils à reconstruction du groupe de Bor- 
deaux pour la réaisation d’un nouveau han- 
gar au centre de Mérignac, nos surfaces cou- 
vertes élant tout à fait insuffisantes pour 
recevoir les avions en cours de réparalion. 

L'avancement de nos recouvrements au ti- 
tre de la reconstruction nous a permis d'al- 
léger sensiblement les postes du bian re- 
hatifs à nos biens endommagés par faits de 
guerre. 

_Poursuivant le regroupement indispensable 
ôe nos fabrications Votre oonseil à prévu 
de concentrer toute l’activité du groupe de 
Bordeaux dans l'usine de Mérignac, et de 
consacrer entièrement l'usine de Suresnes- 
BKriot, sous une forme qui reste à délermi- 
der, à des travaux extra-aéronautiques. Nous 
espérons que ces prévisions entreront dans 
le cadre des décisions d'ordre général que 
le Gouvernement sera amené à prendre à 
‘a suile des conclusions de la commission 
ce réorganisation des industries aéronauli- 
mes, qui a procédé, depuis le début de l’an- 
ke 1949, à une étude approfondie de j’en- 
semble de ce problème. 

, A convient, à cet égard, d’insister une 
‘18 de plus sur la nécessité impérieuse pour 
l'Elat, qui est le principal client de toute 
l'industrie aéronautique, d'établir un pro- 
“ramme de besoins échelonnés sur une pé- 
r'ode assez longue, afin de permettre à ses 
lonrnisseurs d'organiser leurs fabrications 
‘ans äes conditions stables et économiques. 
il n’est pas douteux que to- 
île de commandes nouvelles au cours de 
:annce 1948 pèsera très lourdement sur n0- 

7e niveau d'activité pendant les années 1949 

et 1950, et nous amènera, comme la plupart 


des principales sociétés de constructions 
aéronauliques, à un niveau de produelion 
nettement inférieur à celui qui correspondra 
vraisemblablement dans FPavenir, aux be- 
soins minima, tant civils que militaires, de 
notre pays. 

Si notre situation de trésorerie est difficile, 
cependant notre bilan se présente sous un 
jour plus tavorable, Les mesures prises et la 
politique d'économie poursuivie par votre 
consei; depuis le printemps dernier ne porte 
ront Cvidemment tous leurs fruits qu'à lon 
gue échéance. Toutefois, dès mainte 
ont amélioré sensiblement notre siluati 
financière. C’est ainsi que 1! énéfice bru 
d'exploitation remonte de 16.219.279 F à 215 
millions 995.599 F. 

En même temps, le montant des travaux 
exécutés pendant l'année, rmalgré la dimiuu 
ion de notre activité s'est élevé à à mil 
liards 1/2 en augmentation de 40 p. 100 envi- 
ron sur l'exercice précédent. 

æ3 provisions constituées pour les travaux 
en cours, dans le bilan qui vous est présen'é, 
s'élèvent à 317 813.609 F, alors qu'elles étaient 
seulement de 125.143.059 F dans le bilan de 
1917. Ces provisions correspondent aux risques 
qui existent pour certaines des opérations en- 
gagées et à la liquidation d'entreprises mal- 
heureuses des exercices antérieurs, A cet 
égard notre gestion doit étre d'autant plus 
prudente que, pour une longue période, notre 
activité va être profondément atteinte. 


, + 1 
nant, 


De cet exposé d'ensemble votre conseil croit 
utile de dégager les éléments essentiels. 

L'opinion publique croit volontiers que tou- 
tes les entreprises nationalisées d'aviation 
constituent une charge pour l'Etat. Certes 
votre sariété ne connaît pas l'aisance finan- 
cière qui serait souhaitable pour une gestion 
pleinement efficace mais elle assure cette an- 
née san équilibre d'une façon saine. 

En poursuivant avec énergie l'œuvre amor- 
cée el en gérant votre patrimoine avec un 
esprit industriel dégagé de toute autre préoc- 
cupatlion votre conseil réunit toutes les condi- 
tions intérieures à la société elle-même pour 
parvenir à une production économique et de 
qualité Dès maintenant les espoirs les plus 
sérieux peuvent être fondés sur certains de 
nos appareils et l'analyse de nos prix de re- 
vient montre que nous pouvons nous aligner 
très honorablement sur les prix américains ou 
anglais 

Toutefois, ces efforts d'ordre intérieur res- 
teront vains si les mesures générales dont 
nous soulisnions déjà l'urgence dans notre 
précédent rapport ne sont pas prises par le 
Gouvernement: programme de à 
longue échéance d'une part, moyens flnan 
ciers d'autre part, nous sont également néces- 
saires, 

I est indispensable aussi que le programme 
de commandes concentre notre aclivité sur 
un petit nombre d'apparcils n’exigeant pas 
des investissements hors de proportion avec 
les moyens financiers et économiques du pays 
et susceptibles d'exécution ep série d'une im- 
portance suffisante 

Enfin, nous avons également besoin d'une 
façon impéricuse que l’atmosphère de sus- 
picion qui entoure notre industrie et plus 
spécialement les entreprises nationalisées se 
dissipe sans tarder et que le crédit moral et 
psychologique sans lequel rien ne peut étre 
entrepris avec des chances de réussile nous 
soit accordé sans réticence. 


Vos commissaires aux comples vous présen- 
teront l’analyse du bilan soumis à votre ap- 
probation. 

Nos comptes vous sont présentés, celle 
année, comme jil découle du pian comptable 
général, élaboré par la commission de nor- 
Inalisation des comptabilités et approuvé 
par arrêté du ministre -de l’économie mnatio- 
nale du 18 septembre 1947. 

Celte nouvelle présentation rend, sur cer- 
tains points, un peu moins aisée la compa- 
raison avec les comptes des exercices passés 
et aussi avec ceux des entreprises industrielles 
continuant à procéder conformément aux usa- 
ges antérieurs. 

Les provisions notamment, qui étalent pré- 
levées uniquement sur le compte de pertes 
et profits, sont désormais au contraire préle- 
vées principalement sur le compte d’exploi- 
tation. De ce fait, et pour cet exercice, elles 
n'affectent plus le premier compte que pour 
une fraction peu importante. 


Malgré cette présentation encore 
vous retrouverez néanmoins, les clémer 
communiqués 

Notre compte de pertes et profits 
qu'au bénéfice brut de 


élevé à 215.995.5%9 F sont venus s'ajouter 


montre 


l'exercire qui s'est 


1° Divers proflts sur exercices 
(rentrées r CI es amorties, etc.) 
18.337.542 F; 

Les nrofilts cptionneis s“levant au 
total à 27.642.153 F et } nant rtt- 
culièrement de rabais obtenus transaction- 
uellement sur des litiges divers. 

Ensemble, ce bénéfice brut et 
divers représentent 2641.975.294 F. 

En sens inverse, avons cu 

ICS uivanies : 

19 19:.577.900 F 
d j'ies ii 
Opérations introdu 
ment au compte d'exploilation : 

20 12159004 F des pertes diverses 


concernant des exercices intérieurs 
piquant, en particulier, à la :iquidalion d 


ciennes usines de votre soriété: 

30 40261467 F pour d perl 
nelles comprena it entre itres 2x2 it F 
représentant l'amortissement de frai 
des, de prototvpi :, d'outil etc. à Jue 


froie latif r + 
les frais relatifs à la réorganisation ines 


onu services où conséculifs à une réduction 


d'activité; 

14.976.833 F pro ‘ - 
gistrées au compie de pertes et pro 

La somme di m 
de 261.975.2%4 cle 
ni béni fce. 

Coinpte tenu des nouvelles dotations de 
provisions figurant aux comptes de résullats, 
le montant total des provisions est passé de 


1.096.783.246 F au 17 
au 31 décembre 4918. 
Ces provisions figurent en partie en dirui- 
nution d’actif, en partie au passif. Le princi 
pal poste de diminution d'actif s'élève à 
es comptes Je liqui 


janvier à F 


19.229.454 F et concerne 
dation d'affaires allemandes remontant la 
période d'occupation, Les isions apparais- 
sant au passif, et qui atteignent 291.470%61 F 
se rapportent à des dépenses diverses aux- 
quelles votre société aura probablement 
faire face au cours des prochains exercices, 
Nous vous proposons de maintenir à 4 mi’- 
965.893 F le report à nouveau djà 
décidé par voire assemblée générale de 1247 
ci confirmé par celle de 1948. 


pi 


En même temps que les comptes de l'exer 
1918, nons vous présentons notre bilan 
de 1947 réévalné conformément aux dérid n 
rises lors de v tre ascemblée générale du 
juin 198. Nous vous proposons d’ailleurs 
de procéder à une nouvelle réévalnation de 


immobilisations, en utilisant le plein caeffi- 


I 


blée zénérale en même temps que les comp- 
les ae l'exercice 1949, 

Nous vous demandons de prendre acte de 
la cessation des fonctions d'administrateur : 

De M. Dejcan, administrateur représentant 
le personnel dont le mandat a pris fin par 
suite de son départ de la société: 

De MM. Verliat et Nectoux, administrateurs 
représentant le personnel, démissionnaires 
M. Gregh, administrateur représentant 

.LAL, 


Nous appelons votre attention, à ce prop- 
pos, sur les conditions dans lesquelles fonc- 
tionnée actuellement votre conseil d'adminis- 
tration. 

Un décret du 13 mai 1918 a posé des règles 
nouvelles en ce qui concerne la composition 
des conseils d'administration des sociétés na- 
tionales, et les modalités suivant lesquelles 
devaient être désignés les administrateurs. 

Ce décret n'a pas encore fait l'objet de 
mesures d'application de sorte qu’à l'heure 
actuelle six administrateurs seulement restent 
en fonctions et participent effectivement aux 
délibérations. 


Nous vous proposons de donner à vos admi- 
nistrateurs quitus de leur gestion pour l’exer- 
cice 1948, Ce quitus prend un caractère dé- 
finitif en ce qui concerne MM. Dejean, Ver- 
lat et Nectoux. 


| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
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| | | 
| | 
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| | | 
| | | 
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Nous vous dernandons de prendre note qu'il 
vous à él6 rendu compte, conformément à 
l'article 46 de Ja loi du juillet 1867, 


21 des 
entre Ja 


opérations traitées société et les 
organismes représentés au sein du conseil, 
et nous vous dernandor de renouveler en 
tant que de besoin à vos administrateurs 
l'autorisation concernant les traités et mar- 
chés à passer dans Îles mêmes conditions 
eu 11%, conformément à Ja loi. 


Conformément à Ja loi du 16 raai 1956 rela 
comités d'entre- 


tive fonctionnement des 
prise, les bilans réévalués à fn 1917 et non 
réévalués à fin 1958 et l'ensemble des comrp- 


que Je rapport des commissaires, 


tes, L 
à la disposilon du comité del 


ont été 


Lepri 


tenu 


RAPPORT de MM. E. Buriat 
et L.. Retail, Commissaires aux Comptes 
agréés par la Cour d'Appel. 


Messieurs les Actionnaires 
DE TA 
Socièté Nationale de Constructions Aéronautiques 
du Sud-Cuest 


PARIS (16e) 


Messieurs 


Nous 


l'honneur de vous présenter 
nolre rapport sur le bilan el les comptes de 
l'exercice 1948 

Mais avant de passer aux Cominentaires sur 
les coiuptes t cé, nous Vous 
belon< que lo bilan au décembre 1947, 
pour facililer Comparaison avec celui à 
tin 1948, vous avait été présenté sous deux 
formes distinctes: 

D'une part, suivant le pian comptalile an- 


de cat exet 


D'autre part, suivant le 
néral appli 


comptable 
à Compter « 


Dial 


ta 


ibe 


janvier 498, conformément aux disposi- 
tions du décret ne 47-2031 du 22 octobre 1947 

Par ailleurs, usant de la faculté résullant 
de la loi no 48809 du 13 mai 1948, votre su 
cirié procédé à une deuxième réévaluation 
de « par application aux 


décret n 
A de cette 
Veau bilan à fin 1917 (rep 


a été arrèté, Il diffère de ce ui que vous avez 
déjà ralitié : 

19 Par un accroissement de 2892012588 F 
de valeur nette des bnmobilisations qui 
passer de 7039230670 avant réévaluation 
à après séévaluation; 

2e Par l'inscription en contrepartie au pas- 
sil d'une réserve ke de réévaluation de 

Cet I 1 été suit 

1e of! ‘ | 1 mi 

A dé { 
Quote-pa d s-Vaue 

tale affectée à la 

parallôle des smortissements 41 

Plus-value { 090.012.5S8 

Jl y à lieu de préc 

lo Oue les immolilisations de Saint-Astiet 
éléments détruits pat fait d guerre 
n'ont pas Été réévalné 


réévalua- 
par décret 
sera éventuel- 
société, 
le bilan au ®1 décem- 
les véritica- 


Qu'une nouvelle possibilité de 
ion résulte des coefticients fixés 
du 19 murs 1949, possibilité qui 
lement ulilisée par 
ce qui concern: 
bre 1918 — reproduit en annexe - 
Uons el 


\oire 


sondages effectués ont fait ressortir 

qu'il exprimait a situation de votre société 

telle qu'elle résulte des livres et documents 
l à notre examen, 


bles soumis 


comp 


conforme au bilan 
19:5 aux 


Le bilan à fin 1948 est 
type imposé par le décret du 29 juin 


entreprises ayant réévalué leurs éléments 
d'actif, étant précisé que ce bilan type est 
précisément celui résultant de l'application 


du plan comptable général. 

L'analyse des divers postes du bilan au 
o1 décembre 1918 et leur comparaison avec 
ceux du bilan à fin 19:7 (après rééva.ual:on), 
nous permetient de vous fournir 1e5 explica- 


tions et pr anies: 


sui 


ACTIF 

1. — JMMOBILISATIONS. ...,..,,, 1.108.847.042 
Ce chapitre se présente, par rapport à fin 
1947 et en va'eur netle, en augmentation de 

13.913.784 F, à savoir: 
valeurs d'actif. 
A déduire: 
Accroissement 


des 60 


des amortissements. 46.752.168 

15.913.783 
entalion de 60.665.952 F des valeurs 
sout passces de 1.762.580.194 F à 
1.523.216.4%#16 F à fin 1958, s'expli- 


Achats l'exlérieur ...... 100 ,272,496 
Dépenses de fabrication des usines, 95.202.609 
Virements de comptes divers... 6.615.259 
202.150. 15% 

A déduire: 
Reprise de li 


valeur cornptable 


des éléments rerdus ou réfor- 
Reprise de la valeur 
comptable des élé- 
ments vendus ...... 150.115.389 
Virements à comptes 
divers 8.780.116 
115,108, 450 
27.072.004 
A ajouter: 
\ecroissement des  immmobilisa- 


Augmentation netle ........ 60.065.952 


l'accroissement de 46.752.168 F des 
qui sont passés de 667 mii- 
lions 617.236 F à 14.399.404 F, elle s'expli- 


Quant à 


que alnsi: 
Aunorlissements de l'exercice 191$ imputés au 
prix de revient... 102,196.932 
Atnortissements de l'exercice 1918 
imputés à des 520.916 


2.$6.201 


Virements de comptes divers 


A déduire: 
amortissements 
sur éléments cédés. 
Reprise amortissements 
sur éléments perdus 
OU: PÉIOEMMÉS 
Virements à comptes 
divers 


16.006.959 


10.190.923 


09.151.491 


16.752.168 
Les sondages effectués nous ont permis de 

constater que les principaux achats et inves- 

tissements effectués en 1948 concernent : 

19 Des arnénagements et installations de 
l'usine de Suresnes et de celle de Saint-Na- 
Zaire ; 

2° Des installations de pavillons démonta- 
bles à Mérignac; 

so Des acquisitions de matériel divers prin- 
cipalement pour l'usine de Bouguenais; 

so Des dépenses complémentaires pour étu- 
des et frais de prototypes de fabrications 
nouvelles entrant dans le cadre de la re- 
conversion, dépenses qui devront étre amor- 
ties sur Îles fabrications de série. 

De leur côté, les ventes d'immobilisations 
effectuées au cours de 1948 ont porté prin- 
cipalement : 

Sur les immobilisations de l'ancienne usine 
de Saint-Astier reprises par la direction des 


Différence en augmentation 


-“bilière de 


bases aériennes moyennant une indernrise 
qui laisse finalement à vétre société 
perte de l'ordre de 2 millions: Les 

Sur du matériel divers et march: 
bureau; 

Sur du matériel automobile. 

En ce qui concerne le poste « Jrnr 
lions détruites par faits de guerre 
sigralerons que l'accroissement constaté da 


2.616.569 F provient notarsment de 
tion à ce compte de l'installation di 
fage de l'atelier de Villacoublay. 


IL — IMMOBILIST & 

Prêts à plus d'un an......... 600 
Ce poste, en augmentation de 

se décompose suit: 


VALEURS 


AUTRES 


Solde du prêt consenti an comilé 
d'établissement de 
Prêt à Caractère utilitaire 


Emprunt libératoire du 


ment exceptionnel 21.155.000 

(4) 
Titres de participation. 7.138.064 
La diminution enregistrée par rapport 


1.201.690 F, provient: 


ssion de 5 actions Fongib :1.6N 


fin 1943, 
De la ce 


soit 


De la cession au comité d'entreprise 
de 127 parts de la Socicié civile 
des réalisations sociale 
dusirie aéronautique 1.210,60 


Nous rappelons que votre portefeuille-titras 


est toujours principalement <onstitué par 
des actions ou parts de la Société foncier 
girondine de Bacalan (Fongiba}, de la Société 


Société 
l'O.F.E.M.A 


6.018.937 


francaise d'équipements, de Ja 
l'acronautique, de 
et cautionnements...... 


40.582.783 F. 


Dépols 


En diminution de 


— VALEURS D'EXPLOITATION 


Malières ou fournitures ....ssse 891.6 
À Savoir: 
La valeur 
A déduire: 
Provision pour dépréciation de.. 5.000.009 
8%, 


894.600 827 
se décompose à 


COIMPIARIC 891.600 .527 


La valeur comptable 
Malières de fabrication, alliages, 


Equipements et organes.......s. 117.951.918 


Petit outillage consommable... 83.28.70 
Matières d'entretien 53.628 1 


DUTEAU. 16.215 


528.10? 


Fournitures de 
894.600 


Comme pour les années précédentes, le 
montant de vos stocks résulte de la compta- 
bilité magasin dont les fiches sont ajustées 
en cours d'exercice lors des inventaires quan- 
titatifs partiels effectués périodiquement. 

Une provision pour dépréciation de 3 mit- 
lions de francs a été constiluée en fin d'exer 
cice pour couvrir des pertes probables part 
culières, étant précisé qu'il nous a été déclaré 
que, d’une manière générale, les prix de r£- 
vient d'achat étaient inférieurs aux cours de 
fin 1948 et qu'en conséquence il n'y avait pas 
lieu de prévoir de pertes. 


Quant à l’augmentation d'ensemble vo: 
stocks, soit 217.733.781 F (compte non tenu de 
ia provision de 3 millions de francs), elle pro- 
vient essentiellement de la hausse des prix. 


A savoir: 
Valeur en 2,010. 106 

A déduire: 
Provision pour dépréciation. 700.00 
Net 4.210.106 


| 

| 

| 
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paste nouveau représente la valeur de 
extra-aéronautiqnes mises en stat K 
Jesquelles une provision pour déjrecia- 


\ été jugée nécessaire. 
paduits où L'AVAUX En COUFS..e 


A savoir: 
ompiable au prix de re- | 
6.014.290, 192 


A jure : 
| pour dépréciation..… 17.833.009 
5.696.406.873 
La ‘eur comptable au 91 décembre 1948, 
ausmentation de 2.028.174.522 F par rap- 
fin 1947, résulte des mouvements d'en- 
<emble suivants: 
au 31 décembre 1947..... 3.986.075.960 
| revient cumuié des fa- 


Prix, de 


‘ations 


je revient des matière 


los 


63.261.001 


sur comptes usines à 


8.783.067.250 

A iéduire: 
je revient 
des 
Virements à 
voinpies divers. 


r2 


.108.436.009 


.7:3 


au 31 décembre 1918. 6.014.950.482 

L est à noter: 

jo Que sur la masse des sorties, soit 2 mil- 
Juris 768.416.000 F, le montant des éléments 
ÿnputés au compte d’expioitation anaiylique 
ressort à 2.439.141.963 F, le surplus corres- 
pour ctocks, pour immobilisations ou répara- 
tons où à des régularisations diverses; 

2 Que le prix de revient de production 
fzurant au compte d'exploitation analytique, 
soit 2.410,405.922 F, se décompose ainsi: 

Prix de revient susvisé......... 2.199.111.903 
Vrement Ju compte Produits 


963.959 


2.440.105.922 


aux prix de revient de fabrications. 


L'importante augmentation indiquée plus 


haut provient principalement de i’excédent du 


prix des fabrications de l'exercice sur es 
sorties comptabilisées après livraison ou fac- 
turation, excédent résu:taut 

De l'accroissement des prix de revient en 
raison de Ja hausse des p'ix des matières el 
des ca'aires; 

D'un jong eycle de fabrication s'étendant 
fréquemment sur plusieurs exercices. 

L'examen des balances détaillées des 
comptes de travaux en cours vos ditté- 
rentes usines nous a permis de constater, 
qu'à fin 1938, chapitre était principalement 
conéetitué£ par les fabrcations aéronautiques 


survantes : 


S O0. — DRet 30 P ‘nrès de 2 milliards) 

S. O0. — 90 et dérivés (plus de mul- 
lions) ; 

S. 0. 6000 et 6020 (519 millions iron) ; 


SH): 

S. #00: 
Morane 42; 
Languedoc 151; 
M. B. 190. 


Les fabrications extra-afronauliques prapor- 
tionnellement peu importantes par rappart au 
total général concern2nt principalement Fap- 
pareil fr'sorifique « Frigeavia » dont les 
étiuies la fabrication en série ont motivé 
des investissements substantiels. 

Coinme les années précédentes, vos services 
nous ont fourni toutes explirations utiles sur 
la provision pour perles probables sur travaux 
en cours qui figure en Éjuetion d'actif pour 
517.843.609 F. Crtte provision accuse une 
mentation de 192.400.550 F, s’expliquant ainsi: 


Dotalion de l'exercice 215 .300.609 
A déduire: 


Montant des réductions ou des 
aunulations de provisions uüli- 
sées ou devenues, en toit où 
partie, sans 


+ 
et 


1948. 


22.94.09 


Celle provision, flxée après une étude comp- 
table et technique dont le résullat nous à él 
communiqué, est principalement destinée à 


Différence en augmentaltion.. 192.100.5 


Clients .... 


rt les 


couvrir les pertes probables à prévoir sur 
fabrications 


De 0. R ei 50 P; 

De S. O0. 90 et dérivés: 

De S. O0, 7.010 tprotolype sans marché}, 
que sur les fabrications extra-atronmt- 
liques (autobus, trolleybus, glacières, « Fri- 


geavia », ete.) 


rendre notre exnosé des années pré- 


Sans rt 
édentes et tout en n'ayant aucune 
tion particul à formu:er, nous croyons 


devoir rap que la fixation du montant de 
cette provision, dont dépend en fait le ré- 
sullat d'exploitation de votre soiété, résulte 
notamment d'une appréciation d'onire tech- 


nique concernant l'état d'avancement quanti- 
latit et qualitatif des fabrications, apprécial on 
sur laquelle nous ne pouvons noué pFrorneer, 

Finalement, l'ausmentation nette 
Vaux en Cours, 1.595.713.922 F, 
ainsi: 


des tra- 


il s’t xpli 
prix de revient comptable 
bri‘ations en 


Accroissement du 
des études el fa 
COUTS 2.028.177 


A 
Augmentation la provision 


pour perte probable... 


de 
192 


Différence en augmentation 


1.935.7:3.978 


IV. VALEURS RÉISABIES A COURT TENMS 


OU DISPONIBLES 
A. — Comptes de tiers. 


42 


A 


savoir : 


A déduire: 
Pravision pour éréances dou- 


2% 

380.959 .602 

Le tableau ci-dessoue donne la décomposi- 

tion de ce chapitre et l’origine de la diminue 
tion constatée de 7.183.811 P. 


FIN 1947 FIN 1948 EN MOINS EN PLUS 
francs. francs. francs, francs, 
401.813.113 199.499.602 30.972.913 28.589.592 
À d'duire: 
Provision pour dépréciation. ee 13.700.000 58.40.00) 11.800.000 
À. 
288.113.413 380 2 45.772.343 
15.772.313 


gduits 


! livrés et services à 
idciurer 


À savoir: 


Süid débiteurs. .206.175.906 


A déduire: 


pour dépréciation. … 23.800.000 


2.181 


Ce chapitre est en augmentation nette de 
690 1.000.025 F, à savoir: 
des caldes dJéhi- 
AUX 


A déduire: 
Accroissement de Ha provision... 


Augmentation 
(OUPS. 
9.472.195 


G94.505.621 


Augmentation 


Ce poste est constitué par les prix de vente 
des produits et services non encore facturés 
par suite de discussion sur les prix définitifs 
ou de füfmalités administratives restant à 
complir. Les comptes les plus importants com- 
pris saus celle rubrique concernent les li- 

De MB. 1455 (série et pièces 

De Lapggueduc 161 


de rechange}; 
(équipement et cinpene 


4990 
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De JU 52 ( 
De M.S. 47 
De $.0. 40 


L'importance 


4o Dans 
revision de prix 


services du 
cation des 


fèces 


de ce 


de recl ang 
(COoqui 
(étude 


et construction), 
poste et 
tation trouvent leurs origines principalernent: 
des retards dûs aux méthodes 
ix (taux horaires et 
qui entrainem de longues discussions avec les 
ministère de l'air avant ln 
avenants de revalorisation de prix; 
20 Dans des marchés bi ou tripartites dont 


la réception définitive ne dépend pas de 


0); se Dans des retards apportés 
tion des prix de catalogues de 
changes. 
L'inscription an 
duits livrés, mais non 
dégager, dans les 
un rapport antérieur, un 
bénéficiaire de 217.205.197 F, la 
dépréciation ayant, par 
24.800.000 F pour couvrir 
encor: 
cours) 


son augmen prix 


de 
matières) 


ratif- les 


Fournisseurs 


de vente de ces 
facturés, 
conditions indiquées dans 
résultat d'ensemble 


contre, 


à l'homologa- 
pièces de re- 


pra- 
a permis de 


provision pour 
été portée à 
bénéfices non 


confirmés (conventions ou avenants en 
et une perte sur un marché d'outillage. 


289.098.677 


tre société qui livré la pürtie lui incow- 
ban ; En diminution de 121.051.182 F, à savoir: 
A FIX 1947 A FIN 1948 EN MOINS 
francs, france. francs. 
Fournisseurs 111,602 201.098,677 120.551.182 
A déduire: 
Provision pour dépréciation 1.500.000 2.000.000 500.000 
410.152.809 289.095.0677 
So — 


Ce poste comprend principalement + éléments endommagés par 
Des avances à des fournisseurs d° équipe- 
ments où accessoires : En dnbaton de 4.297.913 F, à savoir: 
Des avances à la S.NC.A.C, pour 81.500.000 ! Augmentation de la provision... 6.656.500 
francs 
Domi 63 00.907 A déduire: 
mmages Ge gucrre sur 
En eugmentation nette de 46.602.200 F, à 
Difté ditoinuti tt 043 
: flérence en diminution 4.291,94 
Compte de liquidation des affaires 
S prise provisions 30 


antérieures 


Augmenta 


ion 


41. 899 199 


16. 02,290 | | 


En 
Voir : 


augmentation nette de 


ss... 


12.920 F, à sa- 


A FIN 197 A FIN 1948 EX PLUS 
francs. franes. francs 

A 

HCe en augmel {ation 12.990 

Débiteurs divers 75.122.676 


En dirminutior 


tte de 


n né 


51.502.104, à savoir! 


A FIN 1947 A FIX 1948 EX MOINS 
francs, france, francs, 
A déduire: 
P: vision pour dépréc 11 ON 11.000.000 8.000.000 6.000.000 
226.6S7.780 175.122.676 


Piférence 


en diminulior 


nette. 


01.565.104 


Ce poste est principalement constitué 

Par des avances à récupérer au titre 
reconstruction; 


Par des taxes à la production à écupérer: 
Par le solde du prix de vente de matérie! 
Par les comptes débiteurs des sorittés 


la 


na 


tionales ci-après: 
S. N. C. A. D2.989.058 
S. N. C. A. G.60%.672 
S. N. C. A. G.208 
8.155.160 
S. N. E. C. M. 41.928.514 
Ces derniers comptes comprennent des 


comptes d'aitente en instance d'ajustement, 
et de régularisations avec les sociétés inté. 
ressées. 

Comptes de régularisalion: 


Charges payées 44.99.6419 


En augmentation de 15.887.951 F. 
Intérêts courus sur 4.109.550 
Poste nouveau. 


B. — Comptes financiers. 

Ce chapitre, qui représente les valeurs dis. 
ponibles, accuse une augmentation de 76 mil- 
lions 597.596 F, étant fait observer 4. la pro- 
vision pour dépréciation du poste Titres 
dc à recu une dotation 
complémentaire de 1.581.000 F pour couvrir 
la moins-value boursière enregistrée par les 
titres de l’ermprunt de la libération qui comn- 
posent la totalité de ce portefeuille. 


Les sondages effectués ont fait ressortir 
l'exactitude comptable du chiffre porté au 
bilan. 

H nous paraît opportun de souligner l'ex. 
tréme faiblesse des disponibilités de voire 
société en contre-partie des engagements fi- 
nanciers très importants figurant au vs 
et des dettes à court terme (ournisseurs, cha 
ges à payer, etc.). 


PASSIF 


na 


L. — CAPITAL PROPRE ET MÉSERVES., 959.910. 

Ce chapitre est sans changement par re _ 
au bilan réévalué au 31 décembre 1947, étant 
rappelé par contre qu’une nouvelle « Réserve 
spéciale de réévaluation », dégagée dans les 
conditions précisées au début de ce rapport, 
figure pour 389.012.588 F dans le total sus- 
mentionné. 


— REPORT A NOUVEAU, 4.365 


Sans changement, 


10.575.506 


Cette somme, sans changement, correspond 
au montant du fonds de renouvellement des 
stocks, étant précisé que l'absence de résu! 
tat bénéticiaire pour 1948 n'a pas ù 
votre société d'user de la faculté légale d° 
constituer une provision pour approvisonne 
ments techniques, 


III. — FOXDS DE RENOUVELLEMENT. , 


IV, — PROVISIONS POUR RISQUES? 


Provis sions relatives à des biens appartenu 
à des tiers 82. EL 


Ces provisions, destinées à couvrir l'amor 
tissement ou la location des biens (matériel 
et constructions) appartenant à VEtat, soul 
en augmentation de 41.764.614 F, somme qui 
a été imputce à concurrence de 41.749.378 E 
aux prix de revicnt des fabrications. 


est à noter que les biens de l'Etat, il 
avaient fait l'objet d'une réévaluation pou 
ordre à fin 19%, n'ont pas été réévalués 
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# 1947, de telle sorte que les provisions sus- 


gisées 
pases. 


ont été calculées sur les anciennes 


Autres provisions pour risques. 206.200.00 
L'augmentation de ces provisions, soit 3 
millions 690.000 F, s'explique ainsi: 


pwision pour remboursement partiel frais 
mainten de 


provision pour rétributions, indemnités et 


EEE EEE EEE EEE EEE 
provision pour intérêts de 


provision pour 0 


FIN 41947, 


FIN 4948. | AUGMENTATION 
| 


136.200.000 136.200 ,000 

21.150.000 25.064), 000) 3.850.000 

20.000.000 20.000.000 

45.000 ,000 13.000 ,000 

167.350.000 206.200.000! 38.850.000 


y. — DSTTES À LONG TERME: 
public, avance à 2 p. 100. 
En diminution de 3.272.000 F. 


pwsor public, avance à 3,50 p, 100 357.000.000 
changement, votre société n'ayant pas 
éé en mesure d'assurer l'échéance prévue 


en 
VI — DETTES A COURT TERME: 
1. — Comptes de tiers: 


En diminution de 17.610.404 F. 


avances ét acomptes reçus sur fravaux en 

5.1739.776.882 
En rapprochant l'augmentation de ce poste, 
soit 159.061.401 F, de celle des postes d’actif 


COUTS 


c-après : 


Matières et fournilures, augmen- 


tation: vases 9217.733.781 


Travaux en ©Jurs, augmenta- 


lon 


boduits livrés et services à 
facturer, augmentation de... 


On constate: 


Que le rythme des encaissements d'acomp- 
ls est très inférieur à celui de l'accroisse- 
ment des dépenses engagées pour la fabri- 


cation; 


Que cette situation de fait place votre so- 
céié dans une situation financière délicate. 
fomples de liquidation des affaires alle- 
Jo. 154.461 


MADGES 


En diminution de 472.756 FE, 


Créditeurs 90.918.350 
Ce chapitre, en diminution de 12.020.319 F, 


est constitué notamment par: 


105.0%5.132 F de sommes dues à sécurité 
sociale, dont 73 millions en 
Chiffres arrondis de cotisations 


â8rriérées; 
F de taxes sur 1! 
faires : 


2.091.310 F d’avances reçues au titre de 


6.307.028 


275.190 .629 


703.977.760 


Ensemble 2.919,886.063 


e chiffre d'af- 


25.000.000 F de cautionnement! encaissé sur 
promesse de vente de l'usine 
de Suresnes (Farman); 

22.160.301 F de régime de prévoyance des 
cadres, 

les comptes créditeurs des sociétés nationales 
ci-après : 


En ce qui concerne les sommes dues à Ja 
sécurité sociale, il nous a été déclaré qu'elles 
he comprenaient pas de cotisalions ouvrières 
urriérées. 

Comples de réguiarisation: 

Charges à 

Ce poste, en augmentation de 196.157.158 F, 
se décompose (en chiffres arrondis) cümme 
suil: 

Frais de personnel.......,....... 41.300.000 
Charges sociales (sécurité sociale, 

congés payés, elc.)....,....... 98.500.000 
Impôts et taxes {dont une partie 

importante par provision pour 

taxes à . 215.600.000 
»rovisions pour biens meubices €t 

Transports et déplacements....., 
Fournitures extérieures (eau, gaz, 

Frais de gestion (postes, télégra- 

phes et téléphones, assurances 

Frais financiers (intérèts ban- 

Achats à payer (marchandises en 

cours de vérification) 77.000.000 


Ua 


9.000.000 
1.000.000 


1.000.000 
5.000.000 


Les augmentations principales concernent: 
Les frais de personnel et charges sociales ; 
Les jimpois el ‘axes; 
Les achats à payer. 
B. — Comptes financiers: 


J4 participation de l'Elat dans L'augmentation importante de ce poste, soit 
les dommages de guerre; 827.882.266 F, se ventile ainsi: 
A FIN 1917 A FIN 194 EN MOINS EN PLUS 
francs, francs. franes, francs, 
“lets fournisseurs ou entrepre- 
EUTS 282.606.308 911.291.671 91.990.303 
Dilels à ordre avalisés par la caisse 
Mionale des marchés el sous- 
en contre-pariie d'avances 
Bilots à ordre gagés par titres... 1.000.000 6.600.) 400,000 
Wuiigalions  cautionnées (chiffre 
999.696.308 | 400,000 828.252 
Différence en augmentation. |  827.882.266 


Banques c/e 10.263.986 


Ce posle, en augmen'ation de 61.411.002 P, 
se ans}: 
En 
ing moulat on, 
Banques crédlitrices... 9.051.094 
Laisse nationale des 
marchés (effets tirés 
ir votre sociclté - 
ceptés par la caisse 
nationale des mar- 
esconplés 


en banque)......... LE 
16.263.326 61.41.02 


Ainsi, en atteignant le loial de F, 
vos chgagments financiers &e précenl'ent en 
augmentalion d'ensembie de KE, 


RESULTATS 


Le compte de pertes et proliis de l'exercice 
19:83 se résume ainsi: 


Crécit: 


Résultats 21.317.008 
Profits sur exercices antérieurs... 18.337.544 
Profits exceptionnels... 


Débit: 
Pertes sur exercices an 
Pertes exteplionnelks. 40.201.467 
Dotations de l'exercire 
aux comples ue pro- 
visions exception- 
11.976.889 
Résullat: ni perte, ni bénéfice. 
Les é'éments détaillés de ce compte figurent 
sur l'état reproduit en annexe. 
En ce qui concerne les résullats d'exploita- 
tion, nous avons joint également, en annexe; 
Le compte d'exploitation (forme g<nérale); 
Le compte d'exploitation (forme analytique). 


Nous estimons que ces comptes sont suffi 


samment explicites pour qu'il ne soit pas né- 
“essaire de faire de longs comm es, Tou- 
tefois, il y a lieu de préciser: 

oue les frais financiers sont t 
élevés, même en tenant compte des produits 
inanciers figurant au cré‘it du compte d'ex- 


p'oilation, produits pr ipalemernt 


par l'intérêt servi Crédit nalional sur 
les traites remises par Ii, 
Cette charge est la ienve direrle de 


l'insuffisance de la trésorerie dé volre soriele 


el du capital social; 


20 Que Ja constitution des provisicns 
nécessaires a greve ourdeirment f 
d'exploitation, étant rappelé que la principale 
provision concerne la dépréciation des travaux 


COUrS 


Oue le | t d'ex n te] 
qu'il a enregistré « mplabilité, dépr | 
pour une grande part d'une appre 
puissance des travaux en cours, appt jation 
qui est à la base dé ja constilution de la pro- 
vision susvisée, 

Nous rappelons que l’ensemble des p 
sions figurant soit en diminution d'actif, soit 
au passif du bilan, atteint un 


contre au 31 décembre 1957... 1.0%.385.246 
soit une augmentation de... 262.000 .078 
qui s'explique ainsi: 
Lo Provisions cumplémentaires ou nouvelles 
jimpuiées au compile d'exploi- 
tation en 1918 
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à déduire: inace à la confiscation de lous ses biens, pré 
sents et à veuir, pour iutelligen 
Provisions utilises ou anmuées 61.300. 241 RAPPORT SPECIAL l'ennemi. cigences 
G né | SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 10 
Provisions utilisées Par jugement du tribunal militaire perms 
par prélévement di nent de Paris en date du 43 rnars 4939 
22.499.000 Messieurs, nommé Dvigoubsky (André), né le 17'4 
don cembre 1891, à Krarkoff (Russie), fils de 
Au cours de l'exercice 198, aucun avis n£ Maxinilien et de feu 


Nouvelle: sions 
con-ttuées en 1953: 
a Par 

p 

tes di 
vols 15.230 

b Par 

compte 

pertes 

et pro- 
.. 14.950.899 


Wilférence en auginenlation. 


En terminant l'examen du bilan au 91-dé- 
Ccembre 1948, nous ajoulerons que certains ren 
seignements qui figuraient habituellement 
les comptes d'ondre de lFaclif el du pas- 
sif, se trouvent classés désorrmais hors bilan, 
dans In comptabilité statistique (classe 0), 
Bmotamment les ancie postes « autres comp- 
les de » Qt « engagements 


Nous pré isSeTONs 

Que les « engagements recus », constitués 
principalement par une promesse d'achat de 
l'usine de Suresnes F se montent à 112 mmil- 
lions 560.63 FE, 

Que le u engagements donnés », consti- 
principalement par des 
en nantissement à la caisse nalionale des 
Marché: ou à des banques, s'élèvent à ? mil. 
liands 891.061.104 F. 

Nous avons pris connaissance du rapport de 
votre conseil d'administration qui, après avoir 
insisté sur les difficultés de trésorerie de vo- 
tre société, souligne l'insuffisance de votre co- 
pital sociar. Celui-ci, augmenté de la réserye 
spéciale de réévaluation, n'atteint même pas 
la valeur nette des imænobilisations, de telle 
sorle que votre sociélé n'a pratiquement au- 
eur fonds de roulement propre pour assurer 
le financement de ses fabrications. 

En conséquence, les observations formulées 
ce sujet par votre conseil d'administration 
nous paraissent entièrement fondées. 

Par ailleurs, votre conseil d'administratio 
fait élat d'un bénétice brut d'exploitation de 
255.95.5%9 F, alors que nous avons indiqué 
plus haut le ehiffre de 21.417.609 F. La lecture 
du compte détaillé de pertes et profits, repro- 
duit en annexe, vous permeltra de constater 
que ceïle différence apparente provient es- 
sentfiellement du fait que le chiffre énoncé par 
Votre conseil s'entend avant déduction de 
Charges ‘diverses, et notamment des provi- 
Sions pour dépréciations et risques d’exploita 


marchés donnés 


En conclusion de nos investigations, nous 
avons l'honneur de vous proposer d'approuver 
de bilan et les comptes de l'exercice 118. 


outre, il vous appartiendra de ratifer, 
en tan! que de besoin : 

do Leo bilan au 31 décembre 4947 
après résvaluation; 

2 La présentation nouvelle du bilan et du 
comple de perles et profits présentation con- 
foie aux prescriptions du plan comptable 
général et du décret du 2% juin 198, élan 
rappelé que cetle présentation nouvelle a fait 
l'objet d'une approbation de principe lors de 
votre dernière assemblée générale. 

Paris, le 4 mal 1949. 

Les commissaires aux comptes 
agréés par la cour d'appel, 
Signé: E. Rurtar, L. 


présenté 


nous a adressé par votre conseil d'adrmi- 
nistration concernant des opérations en ron- 
ventions nouvelles tombant sous lé coup de 
l'article 40. 

Votre conseil d'administration à, en <ons- 
quence, de 1néfne qu'au cours des exercices 
précédents, considéré corame rentrant dans le 
cadre des opérations nôomnales de là sucicté 
ses clients fournisseurs: 

D'une part, les divers marchés et avenants 
intervenus avec l'Etat français; 

D'autre part, les fournifures réciproques et 
les de travaux qui ont continué 
d'avoir Lieu entre votre société et d'autres 
socidtés 

En <e qui concerne les relations avec les 
autres sociétés nulionales, nous rappelons que 
les comples réciproques Clablis par les sérvi- 
ces des sociétés intéressées présentent fré- 
quenmaent des différences devant donner lieu 
à des ajustements, A fin Comparaison 
des comptes des opérations effectuées entre 
la S. N, OC, A. C. et votre sociéié faisaient 
ressortir des différences importantes no <eu- 
core 

Par ailleurs, des relations courantes 
tinné avec là S. N. C. A. O. dont la liquida- 
üon s'achermine vers fin. 

Enfin, l'a:cord intervenu en 49%7 entre votre 
société et la société Fongibha, dont votre di- 
recteur général à été président pendant une 
partie de l'exercice 1M8, a continué d’être 
exécuté. Les redevances versées par Fongiba, 
en rémunération de l'abonnement pour €con- 
sultations el renseignements, ont été calcu- 
lées de la méme manière que les quotes- 
parts de ces frais généraux imputés à chacune 
de vos propres usines, D'autre part, quelques 
opérations commerciales et quelques cessions 
de matériel sont intervenues entre voire £0- 
ciété et la société Fongiba. 

Paris, le 1949. 


Les commissaires aux comptes 
agréés par la cour d'aymel, 
Signé: E. BuruaT, LE. Reruz. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 an. 19.) 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 183 mars 149 le 
nomioé Huet (Roland-Bernard), né le 27 no- 
vembre 1923, à Colombes (Seine), fils d’Au- 
guste-Philip et de Perrée (Blanche-Anceline- 
Célina), avant demeuré à Colombes (seine), 
79, rue Saint-henis, a été condamné par 
contumace à la confi$cation de tous ses hiens, 
récents et à venir, pour intelligences avec 
l'ennemi. 


, Par jugement du tribunal mililaire perma- 
nent de Paris en date du 18 mars 1939, le 
nommé Bidon (Michel-Auguste), né le 3 mars 
1920, à Saint-Etienne (Loire ls de Pierre ct 
de Baroux (Antonine). avant demeuré à Saint- 
Etienne (Loire), rue Gruad-Rouchouze, a été 
condamné par contumac e à la confiscation de 
tous ses biens, présents et à venir, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent & Paris en date du 18 nrærs 1%49, le 
nommé Sabachvili (Michel), né le avril 
1909, à Tifis Vrespn. fils de David et de 
Hochvili (Anna), avant demeuré à Paris (9°), 
3, rue Frochot, a élé condamné par contu- 


Viet trotf (Eugénie 
ayant demeuré à Paris (@%e), 19 , Tue d' Alhé: né 
a été condamné par contuirace à la conf 
tion de lous se: biens, présents et à 
pour intelligences avec l'ennemi, 


ve 


Par jugement du tribunal militaire 
nent de Paris en date du 148 inars {49 1 
nomnmié  Laschett  (Charles-Ienri- 
Joseph), né le 2 mars 190, à Paris (&) f 
de Maurice-Henri et de Le Meur (Zélie-les. 
belle), ayant demeuré à Paris (1%), 7, re 
du Docteur-Roux, à été condamné par conte 
ace à Ja confiscation de tous ses hivpe 
présents et à venir, pour intelligences avec 


l'ennerui, 
SEQUESTRES 


Par en date du 27 avril 
le président du tribunal de première inslan 
de à placé sous séqueslre leg 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Raëetlein (Hinegaærde), née Nueshen, de 
nalionalilé allemande, ayant demeiré jusqu'à 
la L bération à Olwisheim (Bas-Rhin), ei à 
norain# l'administration de lenregistremen!, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
retnplir les foncüons d'administrateur 


tre, 


Par ordonnance en date du 27 avril 4449 
le président du tribunal de première instanre 
de Strasbourg a placé Sous séque ste 
biens, droits et in! érêts appartenant à 
Mine Reinling (Elisabeth), de nationalité alle. 
mande, ayant demeuré pen: lant l'occupation, 
10, rue du Cheval-Noir, à Hœrdt (Bas-Rhin, 
et a nomimé l'administration de l'enregisire. 
iment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour 
rernplir les foncüons d'administrateur séques 
tre. 


Par ordonnance en date dn avril 1949 
le président du tribnnel de première instancs 
de Strasbourg placé SOUS séqu?stre 
biens, droils et intérêts appartenant à 
Mme ‘Kleis (Frieda), née Rossow, de 
nalilé allemande, domiciliée jusqu'à Ja lbs. 
ration à Weye rsheim (Bas-Rhin), et norme 
de l'enregistrement, des do- 
rmaines et du timbre, prise en la personne d° 
son direeteur départemental, pour remplir le: 
fonctions d'adininisirateur séquéslie. 


Par ordonnance en date du 27 avril 191 
: président du tribunal de nremière instar 
Strasbourg a placé sous séqu“stre les 
M. Krauskopf, de nationalité allemande, avan: 
demeuré pendant l'occupation à Hærdt 
in), et a nommé l'administration de l'e 
regisirement, des domaines et du (imbre 
prise en Ja personne de <on directeur dépr 
temental, pour rermplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 97 avril 19 
le président du tribunal de première instance 
de Slrasbourg a placé sous séquestre Je: 
biens, droits et intérêts appartenant è 
Kossow (Arthur), de nationalité allemande, 
à Weyersheïm (Bas-Rhin}, et a nommé Fat 
ministration de l'enregistrement, des domi 
nes et du timbre, prise en Ja personne 4° 
son directenr départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 195, 
le président du tribunal de première instai 
de Strasbourg à sous séqueslre 
appartenant À 


le 
intérêts 


biens, droits et 


à 
é 
i 
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veuve Bohiller (Anne), Jes:, de na- 
allemande, domiciliée jusqu'à li 
à Wevershein (Bas-Rhin), et a nommé 
de l'enregistrement, des 


la jpersontre de 


da- 
Pos et du timbre, pri 
“directeur départemental, pour rernpiir les 
‘ons d'administrateur séquestre. 


par ordonnance en date du 11 avril 1:49, 
président du tribunal eivil de Cocthar (Haui- 
on) à placé sous séquestre les biens, droits 
intérêts appartenant à la veuve siraeck- 
nn. née Sehmidt (Irène), ressortissante 
mande, ayant demeuré à Sainte-Marie-aux- 
yines (Bas-Rhin), et à nommé l'administra- 
on de l'enregistrement, des domaines el du 
umbre, prise en la personne du directeur dé- 
du Haut-Rhin, pour remplir 
d'administrateur séquestre. 


par ordonnance en dake du 29 avril 4349, 

vsident du tribunal civil de Colmar (Hawi- 
F a placé sons séquestre les hiens, droits 
snérêts appartenant :à Lambeck {Margue- 
ressortissante allemaimie, ayant demeuré 
à sosewibr-Ampfersbarh (Haut-Rhin), et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
és domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur dépariemental du Haut- 
Run, pour remplir les fonctions d'aiminis- 
tateur séquestre. 


#i 1 


Par ordonnance en date du 29 avril 1919, 
président du tribunal civil de Colmar Hau.- 
Run) a placé sous séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant à Rominger (Adèle), 
épouse Kruger, ressortissante  allermarkie, 
sont demeuré à Guebwiller (Haut-Rhin), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
wine du directeur départemental du Haut- 
Run, pour remplir les fonctions d'adminis- 
vateur séquestre. 


Par ordonnanre en dale du 29 avril 1949, 
le mésident du tribunal eivil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séqueslre les biens, drnits 
et intérêts appartenant à Scheel (Nicolas), 
esurtissant allemand, ayant demeuré à Geis- 
vascer (Haut-Rhin), et a nommé l'adminis- 
talon de l'enregistrement, des domaines et 
da timbre, prise en la personne du directeur 
du Haut-Rhin, pour remplir les 
iuncuons d'administraleur equestre, 


Par ordonnance en date dn 23 avril 1949, 
 pésident du tribanal civil de Colmar (Haut- 
Kin) a placé sous séquestre les Licns, droits 
{intérêts appartenant à Edith Bauer <t Gi- 
“le Bauer, ressortissantes allemandes, ayant 
wtamment abandonné des biens à ÆEnsisheim 
Haut-Rhin}, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
trs en la personne du directeur départemen- 
du Haut-Rhin, pour rernglir les fonctions 
d'iminisitrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 avril 4949, 
t président du tribunal civil de Thior ville 
à placé sous séquestre les biens, dmits et 
appartenant à Mme veuve Koul#k, 
Rosalie Flassak, de nationalité allemande, 
tant demeuré à Sierck-es-Bains, et a nommé 
'administralion de l'ecregistrement, des do- 
Mmaines et du timbre, prise en lx personne 
di directeur du département de l1 Moselle, 
Pour remplir les fonctions d'administrateur 
équestre. 


Per ordonnance en date du 29 avril 4949, 
le président du tribunal eivli de Taionville 
ä pliré sous séquestre les biens, dnits et 
néréls appartenant à M. Kemmesies (Her- 
nann), de nationalité silemande, ayant de- 
Mmeuré à Serémange, 28, rue Mirguet, et a 
l’administratioft de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
Son du directeur du département de la 


Moselle pour remplir les fonctions d'adminis- 
lileur séquestre. 


lar ordonnance en dale du 29 avril 1919, 
le prés dert du tribunal civil de Thimvillu 
à placé sous séquesirs les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Weinmann 
Courad-Ernst), de natonalité allemande, ayant 


demeuré à Serémange, 16, rue Jeanre-d'Are, 


et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, Jes domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du d'partement de 


la Msselle, pour remplir les fonclions d'adrni- 
histratcur séquesire. 

Par ordonnance en date 29 avril 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a piacé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Stein (Wilhelm), 


de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Nilvange, 61, rue Maurice-Rarrès, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 4o- 
maines #1 du timbre, prise en la personne 
du directeur du département M seile, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
svquestre, 


Par ordonnance en date du 29 avril 1959, 
le président Au tribuual de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérèts appartenant à M, Mones (Paul), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Nil- 
vange, 43, rue Maurioe-Barns, et à nom 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la pcrsonne du 
d'recteur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 29 avri: 1949, 
le président da tribunal civil de Thionville 
a placé séquestre les biens, droits el 
intérêts sppartenant à M. Barthel {Wilhelm}, 
de nétionalité alrmande, asant demeuré à 
Kuutange, 19-21, rue de la République, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en ia per- 
sonne du directeur du dévartement de la Mo- 
selle, pour remplir ks fonclions d'adminis- 
iratcur séqueslre. 


Par ordonnance ex date du 29 avril 19:9, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre Jes biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Theisen (Bernard), 
de nalionalité allemande, ayant demeuré à 
Nilvange, 6, rue Bauret, et a nommé lJ'ad- 
ministralion de i’enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en Ja personne du 
direcileur du département de la Moselle pour 
remplir Les fonctions d'administrateur séques- 
ire. 


Par ordonnance en date du 29 avril 499, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre. les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Rehlinger (André), 
de nationalité al:emande, ayant demeuré à 
Nilvange, 43, rue de Verdun, et a 10ommé6 
l’administratum de J'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
squesire, 


Par ordonrance en date du 29 avril 499, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a piacé sous séquestre les biens, droits ct 
intérêts appartenant à M. Johannes fMathias), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Nilvange, 12, rue d'’Algrange, et a nommé 
l'administration de lenregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les finctions d'adminisirateur 
séquestre, 


Par ordonnacce en date du 29 avril 4949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, dits et 
intérêts = dm à M. Hummel (Fritz), de 
nâationalité allemande, ayant demeuré à Ni- 
vange, 12, rue de Verdun, et a rommé l'ad- 
Iministration de lenregistrement, des domai- 
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s et du timbre, prise en la nersom du 
uirecieur du département de Moselle, gour 
remplir fonctions d'administrateur s ques- 

Par ordonnance en dale du ?9 avril 140, 
le prosuent au CHI de 
à placé sous séquestre les biens, droits et 
appartenant à M. Nordmever 
de nationalité allemande. ayant demeuré à 
Nilvange, D, rue des Vosges, et a onrné 
l'adininistration de l'enr gistretnent, s do- 
IMaihes 8! du timbre, prise en la personne du 
directeur du departement de la Moselle pour 


rernplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du avril 1949, 
le président du tribunal civil de ile 
à plaré sous séquestre les biens, 
appartenant à M, Geppert 
de naätioualilé allemande, avabt 
Nilvange, 12, rue Pasteur, el a nommé l'ad- 
Minisiralion de l'enregistrement, des dorai- 
nes et du timbre, prise en la personne dt 
directeur dun département de la Moslle, pour 
les fonctions d'administrateur séques- 


ire, 


29 
uroils et 


Hermann), 
derwuré à 


Par ordonnance en 


date du 29 avril 41949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
à placé sous séquestre les bens, draits et 
intérèts apparlenant aux sieurs: 

Schumacher (Franz), à Niedalidort (Sarre) : 
Schumacher (Peter), à Niedaltdort Sarre) : 
Lenenbach (Johann), à Fraulautern Sarre) à 
Veuve Eva Grüner, à Heimmersdort Sarre), 


Cohéritiers dans la succession des époux Kie- 
fer (Nicolas), décédés en 19%0 dans la Vienne 
et Elisabeth, née Schmacher, décédée le 
10 septembre 19%45 à Zeurange, tous de natio- 
nalité allemande, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
Prise en Ja personne du directeur du dépar- 
ternent de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Per ordonnance 


en date du 29 avril 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 


intérêts appartenant à dame Jennnette 
cob, veuve de Jean Enders, de nationatité 
allemande, demeurant à Bittburg, près de Tré- 


ves, Cohéritière dans la succession du sieur 
Jacob Jean), décédé Je 2% octobre 1945 À 
Halstroff, et a nommé l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
Prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 avril 4949, 
le président du tribunal civil de Thionvilla 
a placé sous séquestre les biens, droits ot 
intérêts appartenant à M. Tries (Heuri), da 
nationalité allemande ayant demeuré à Bou- 
lange, et a nomimné l'administrateur de l’enre- 
gistrement, des domaines et timbre, prise 1 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'añmi« 
uistrateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 29 avril 4949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits ot 
intérêts appartenant à M. Bock (Herbert), de 
nationalité allemande, avant demeuré à Bou- 
lange, et a nommé l'administration de l'enrc 
gistrement, des domaines et du timbre, pris 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
wüinistraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 29 avril 4949, 
le président da tribunal civil de Thionville 
a placé-sous séquestre les biens, droits ct 
intérêts appartenant à M. Jongne (Ludwig), 
de nationalité allemande, avant demeuré # 
Boulange, et a nommé l'administratwon de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépare 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 
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lar ince PI date du 929 avril 1939, 


fe président du fribunal civil de Thionville 
placé sous séquestre les b'ens, droits 
intérêts aopartenant à M. Mormbourger (Frédé- 


rie, de nationalité allemande, avant demeuré 
à Boulange, et nommé l'adininistration de 
l'enregistrement, des domaines et du 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pOur ren] les fonctions 
séquestre, 


——— 


Par ordonnance en date du 29 avril 19%, 


le président du tribunal civil de Thionville 
plare quesire Jes b'enus, droits et 
intéréts appartenant à M. Ruster (Richard), 


de nationalité allemande, avant demeuré à Au- 
dun-le-Tiche, 4, ruc du Colonel-Bauret, et a 
idrainistration de l'enregistrement, 
des: domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 


selle, pour rempli fonctions d'adiministra- 
Leur séqueslre, 


l'ar ordonnance en da'e du 29 avril 1919, 
le président du {ribunal civil de Thionville 
a placé sous équestre les biens, droits et 
inlérèts appartenant à M. Pfeil (Nicolas), de 
halionalité allemande, ayant demeuré à Au- 
daun-le-Tehe, cité du Chemin-de-Fer, et a 
l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
leur séquesire, 


Par ordonnance en date du 29 avril 1949, le 
président du tribunal civil de Thionvile à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêéts apparteuant à M. Schalper (François), de 
naljonalilté allemande, ayant demeuré à 
Uckange, rue de la Gare, et a nowiimé l'ad- 
minislratonu de l'euregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de ‘a Moselle, pour 
remplir Iles 101 d'administrateur  se- 
queslra 


Par ordonnance en dale du 29 avril 1949, le 
présiuent du tribunal civil de Thionville à 
placé soue séquestre les biens, droits et inté- 
rêls apparlenant à M. Gauer (Jean), de natio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Boulange, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du Uümbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrulcur séquestre. 


lu président du tribunal de 

instance de Strasbourg du 25 avril 

la levée du éeéquestre des 

biens appartenant à la compagnie allemande 

he Versicherungsanstait 

des Badischen assen u. Giroverbandes, 

Mannheim, séquestre qui avait été prononcé 

par l'ordonnance du président du tribunal de 
Suasbourg eu date du janvier 1946, 


L'ordonnance du pu:ident du tribunal de 
L4 


première inelance de Strashourg du 26 avril 
4919 a ordonné la levée du séquestre des 
bier \ppartenant à Mine Grühne, née 
Wunsch. divorcée Schohn, 4, rue du Maré 


chalFoch, Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de Strasbourg en date du 3 avril 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 28 avril 
1919 a ordonné da levée du séquestre des 


biens appartenant à Hommes (Victor), 6, rue 
Saint-Gothard, Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 


du tribunal de Strasbourg en date du $ mars 


biens appartenant à René Schettini (Chetini 
avant demeuré à Strasbourg, 6, boulevard de 
la Murne, séquestre qui avail été 
par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 3 avril 194. 


L'ordonnanre du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 25 avril 
1919 a ordonné Ja lcvée du séquestre des 
biens appartenant À la compagnie allemarlie 
d'assurances Allianz, Versicherungs Aktien- 
cesselschaft, Berlin, séquestre qui avait été 
prononré par l'ordonnance du président du 
tribunal de Strasbourg en dale du 7 janvier 
196. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 25 avril 
1919 a ordonné Ja levée du  séquestre des 
biens appartenant à la compagnie allemande 
d'assurance Zentraleuropäische Versicherungs 
A. G. Berlin, séquestre qui avait été prononté 
par l'ordonnance du président du tribunal de 
strasbourg en date du 9 janvier 19146, 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première anslance de S'rasbourg du 25 avril 
1919 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à la compagnie allemande 
d'assurances Deutscher Rinz, Krankenversi- 
cherun2sverein auf Gegenseitigkeit Hamburg, 
séquestre qui avait été prononcé par l'or- 
donnance du président du tribunal de Stras- 
bourg en date du 9 janvier 1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 25 avril 
1919 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à la compagnie allemande 
d'assurances Badische Gebäudeversicherungs- 
anstalt in Karlsrnhe, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du 
tribuna! de Strasbourg en date du 9 janvier 
1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première inslance de Strasbourg du 25 avril 
1919 a ordonné la levée du séqueslre des 
biens appartenant à la compagnie allemande 
d'assurances  Gerling-Konzern  Allegemeine 
Versicherungs G. in Kôüln, séquestre qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Strasbourg en date du 
9 janvier 1946. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1919, 
le président du tribunal de Domfront (Orne) 
a donné mainlevée du séquestre des biens 
appartenant au sieur Muzard (Jean), exploi- 
tant de l'hôtel de l'Entr'acte, à Bagnoles-de- 
l'Orne, ledit séquestre pris en vertu d'une or- 
donnance du S jarvier 1916. 


Par ordonnance en data du 27 avril 19:19, 
le ne du tribunal de bomfront (Orne) 
a donné mainlevée du séquestre des biens 
appartenant à la dame Muzard (Jean), née 
Boudesseul, demeurant bar de l'Entr'acte, À 
Bagnoles-de-l'Orne, ledit séquestre pris en 
vertu d'une ordonnance du 9 juillet 1947. 


Par orlonfñance en dale du 27 avril 1919, 
le président du tribunal de Domfront (Orne 
a donné mainlevée du séquestre des biens 
appartenant au sieur Bonnet (Marcel), de- 
merrant 1, rue de Domfront, à Tinchebray, 
iedit séquestre pris en vertu d'une ordon- 
nance du ?0 octobre 1948. 


Par ordonnance en date du 25 avril 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
Mme Jean Ducasse, née Simone Jouvenat, 
185, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur-Seine, 
ordonnance de mise sous séquestre du 10 fé- 
vrier 1949, 


Par onmlonnance en date du 25 avril 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illiciles, donné mainlevée 


du séquestre dont font l'objet les his, 
la société à responsabilité limitée los de 
Normaudie, 2%, rue Drouôt, à Paris 04 
nanre de Mise sous séqueslre du 19 té 
1919. 


de 


Par ordonnance en dale du 25 avril 
le prés'dent du tribunal civil de Ia $ 
au titre des profits illiciles, donné main, 
du séquestre dont font l’objet les biens 


M. Mis-ler ‘René), 50 bis. rus Jouffr. ue 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
avril 1915. 

Par ordonnance en date du 26 axr:! 495 


le président du tribunal civil de la Sen 
au titre des profits illicites, donné main: 
du séquestre dont font l'objet les biens 4 
la société à responsabilité limitée 

immobilière de Haule-Tarentaise, 63 
Mozart, à Paris, ordonnance de mise 
questre du juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 26 avril {js 
le président du tribunal civil de Ja Seine » 
au titre des profits illicites, donné mainleyé 
du séquestre dont font j'objet les biens de 
la société anonyme Société immobilière Soon. 
rilas, 42, rue Legendre, à Paris (17*), ordon. 
nänce de mise sous séquestre du 20 septem. 
bre 1945. 


Par ordonnance en dale du 26 avril {059 
le président du tribunal civil de la Seine x 
au titre des profils illicites, donné mainlevé 
du séquestre de la société anonyme de 
Hôtels de Haute-Montagne, 23, avenue à 
Paris, ordonnance de mise sous séques(re du 
9 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 25 avril 499, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainleyte 
du séquestre dont font l’objet les biens de 
M. Jean Ducasse, 185, avenne de Nruilly, à 
Neuillv-sur-Seine, ordonnance de mise sous 
séquestre du 23 mars 1919. 


Par ordonnance en date dn 26 avril 104, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevte 
du séquestre dont font l’objet les bien 
la société anonyme Sociélé française de gr. 
tion immobilière (S. O. F, R, A. G.), 44, 
B'anche, à Paris, ordonnance de m':e sol 
séquestre du 9 juillet 1945, 


Par ordonnance en dale du 96 avril {91 
le président du tribunal civil de la Seine à 
au titre des profits illicites, donné mainlevie 
du séquestre dont font l'objet les biens d 
la société anonyme de l'Hôtel de Guiche, 7, 
rue Beudant, à Paris (17e), ordonnance di 
sous séquesire du 9 juillet 195. 


Par crdonnance en date du 26 avril 19 
le président du tribunal civil de la seine 
au titre des profils illicites, donné ma 
levée du séquestre dont font l'objet les bi 
de Ja sociélé anonyme Garage  Sécuriis 
42, rue Legendre, à Paris (17%), ordonna 
de mise sous séquestre du 20 septembre fw 


Par ordonnance en-date du 26 avril 14! 
le président du tribunal eivil de Ja Sein 
au titre des profits illicites, donné 11 
levée du séquestre dont font l'objet 105 be 
de la société anonyme Société immonlit 
des Gobelins, 17, rue des Fossés-Saint-Mart 
à Paris (13e) ordonnance de mise sous 
questre du juillet 19%45. 


Pectificatif au Journal officiel du 1 1° 
1949, page 2685, 2e colonne, 8° annoht?, 
lieu de: « Par ordonnance en date du # 4 
1945 », lire: « 17 juillet 1945 », 


û, 


20 Mai 1949 
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gectificatif au Journal officiel du 15 mars 
9, page 2686, colonne, {re annonce, an 
jeu de: « Par ordonnance en date du 25 dé- 
cembre 1919 », lire: « 26 décembre 1945 », 


pectificatif au Journal officiel An 15 mars 
jo, page 2686, 4" colonne, St annonce, 6° 
a 7e ligne, au lieu de: « Par ordonnance des 
5 mars 1948 et 31 juillet 1948 », Lire: « 3 juillet 
». 
nectificatif au Journal officiel du 15 mars 
(19, page 2656, 2% colonne, 4° annonce, au 
jeu de: « Par ordonnance du 16 inars 1915 », 
« 46 mars 1916 », 


lire: 


DIVERS 


comgagnié de Soufre et de Cuivre de Tharsis, Limitée 


aris est donné par la présente qu’un divi- 
dende pour j'année finissant le 31 décembre 
is, au taux de 7 1/2 0/0 sur le capital de la 
gmpagnie, est payable, moins l’Income Tax, 
à partir du mercredi 25 mai 1949. 

Les détenteurs de titres au porteur seront 
payés sur présentation du coupon (série n° 51) 
au siège social de la compagnie, à Glasgow. 
Les coupons devront être cCaésés, par ordre 
numérique, sur imprimé que lon pourra 
obtenir, sur demande, par le siège social de 
la rompagnie. 

D'après les instructions données par la Bank 
ot Eng'and en vertu de la loi sur le contrôle 
des changes 1947, le payement des coupons ne 
pourra être effectué qu'à une banque dûrñent 
reconnue comme dépositaire autorisé. 

Le $8 imai 1919. 

Par ordre du conseil d'administration: 
Tomas Me secrétaire. 

Siège social de la compagnie : 1%, West 

George Street, Glasgow, C. 2. 


Demandes de changement de nom 


M. Gaston Kahn, né à Paris (f%°) le 14 juil 
kt 19%, demeurant 8, rue des Violettes, à 
Vil'iers - le - Bel (Seine -et-Oise), dépose une 
requète auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à eon nom patronymique celui 
de Ganne. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 41901.) 


7 avril 4949. Déclaration à la préfecture de 
10ice, MODÈLE-AIR-CLUB DE LA RÉGION PARISIENNE. 
Modifications aux statuts et dans la composi- 
“on du bureau et translert du siège social 
bis, rue de la Chaussée-d’Antin, au 
9, rue Onener, Paris. 


2) avril 1949. Déclaration à la préfecture d'Ille- 
tl-Vilaine, Les COMPAGNONS DE LA BONÈME. But: 
rulgariser les bonnes pièces de théâtre par 
les études, travaux, représentations, créations. 
M. Bozzuffi, 3%, rue Vasselot, 
renne 


20 avril 1939. Déclaration à la préfecture de 
police. RALLYE CavVarter. But: pratique de la 
musique. Siège social: 16, rue Nollet, Paris. 


20 avril 19149. Déc'aration à la préfecture de 
la Vendée, AMICALE BOULE DE LA PETITS-CHAU- 
MIÈRE. Bul: pratique exclusive du sport de 
boules en bois. Siège social: cafe de la Petite- 
Chaumière, rue Guynemer, la Roche-sur-Yon. 


20 avril 1949. Déclaration À la préfecture de 
police. La Fédération des groupements catho- 
ques devient FÉDÉRATION NATIONALE DES GROU- 
PEMENTS CATHOLIQUES, But : sans changement, 
Transfert du eiège social du 24%, rue Made:- 
moisele, au 61, rue Madame, Paris. 

21 avril 199. Déc'aration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 
MonreLéGEr. But: répression du braconnaze, 
Siège social: mairie de Monte- 
<ser. 


21 avril 4949, Déclaration à la préfecture de 
poiice, L'association pour la défense du petit 
et moyen négoce Ticket-Tirelire change son 
litre, qui devient ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE 
DU PETIT ET MOYEN NÉGOCE. Siège social: 5, bou- 
iuvard Ornano, Saint-Denis. 

2 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre, ASSOCIATION FAUVILLAISE. 
But: par la pratique des exercices physiques, 
él notamment du foothall, du basket-ball, de 
l'atlrétieme, du tennis de table et du !'awn- 
tennis, préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre fous ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie, Siège so- 
cial: salle municipale des réunions, Faurville- 
en-Caux. 


2 avril 1949. Déc'aration À la sous-préfecture 
de Vienne. BOULE p£ L’A.R. A. C. Put: faire du 
sport et venir en aide aux membres de la 
société. Siège social: 188, avenue Jean-Jaurès, 
Decines. 

22 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montlucon. FOYER RURAL BRAIZE. But : 
éducation physique et sportive des Jeunes. 
Siège social: école publique de Braize, par 
Saint-Bonnet-Troncais. 


2% avril 1949. Néclaration à la sous-préfecture 
Je Saint-Omer. AMICALB LAÏQUE, Enquin-!es- 
Mines. But: camaraderie. Siège social: école 
de garcons, Enquin-les-Mines. 


23 avril 199. PNéclaration à la préfecture de 
Loiræt-Cher. UNION DE LA JEUNESSE RÉPURLICAINE 
DB FRANCE D'OUZOUER-LE-MarRCHÉ, But: modifi- 
cations dans la composition du bureau et le 
but. Bul: organiser des loisirs sains, Camping, 
soirées éducatives, sports, tournées théâtrales 
dans le département. Siège social: chez M. Le 
Strat, président, Ouzouer-le-Marché. 


34 avril 1919. Déclaration à la préfecture du 
Finistère, GROUPE FOLKLORIQUE NORMALIEN. But: 
étude du folklore brelon, danses, ete. Siège 
social: école normale d'instiluteurs, Quimper, 


25 avril 1919. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. MAISON DES BONNES VOLONTÉS. But: 
maintien dans le secteur de Vannes des réa- 
lisations sociales créées par l'Entr'aide fran- 
çaise. Siège social: rue du 116, à Vannes. 


25 avril 1949. Déclaration à la sous-prélecture 
de Nogent-le-Rotrou. AMICALE DES ANCIENS MARINS 
DE NOGENT-LE-RCOTROU ET LA LOUPE, But: grou- 
per et unir tous ceux qui ont servi dans la 
iarine de l'Etat ou de commerce (long cours, 
cabotage, bornage ou pêche en haute mer). 
Siège social: café du Tabouret, place Saint- 
Pol, à Nogent-le-Rolrou. 


25 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
Seine-ct-Oise, ASSOCIATION FAMILIALE DE VILLE- 
NEUVE-LE-ROI—ABLON (U, F, F.-C. G. T.). But: 
assurer ja défense des intérêts généraux des 
familles et de l'enfance. Siège social: 3, rue 
Thiers, à Villeneuve-le-Roi. 


25 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. JEUNESSE SPORTIVE DE LASSOUTS, But: 
foothall et sports. Siège social: hôtel Savy, à 
Lassouts, 


avril 1959. Déclaration à la sous-prefecture 

st. UNION srornive ne L'ENSRIGNEMENT PRI- 
DU GROUPE SCOLAIRE DE LEA PLACE SANQUER, 
organiser et contrôler la pratique des 
Sports. Siège social: école des garçons de la 
place Sanquer, à Brest. 


26 avril 1949. Déclaration À la préfecture da 
Seine-et-Marne, ASSOCIATION DES ANCIENS COMBAT: 
TANTS ET MORILISÉS DES GUERRES DE MORT: 
CERF, Bul: mainlien de l'amitié pratiquée aux 
armées, entlr'aide et défense des droits des 
combattants, Siège social: mairie de Mortcertf. 


26 avril 1939. Déclaration à préfecture de 
police. ASSOCIATION NATIONAIE DES PRODUCTEURS 
DE FILMS SINISTRES DR GUERRE, But: permettr 
aux membres qui la composent de se con- 
cerier et d'agir en commun pour assurer la 
défense de leurs intérèts matérie!s et mor 
tant au regard de la Jai du 28 octobre 1946 que 
de tous textes législatifs présents et futurs. 
social: 53, avenue des Champs Elysées, 
Kris. 


26 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. ASSOCIATION DES MILITAIRES ET ANe 
CIEXS COMBATTANTS PES DEUX GUERRES LE SAINTE- 
COLOMBE-SUR-GAxD, But: réunir sur le plan lo- 
Cal lous les anciens militaires et combattants 
afin de resserrer entre eux les liens d’amitid 
et de bonne camaraderie. Siège social: mairie 
de 
27 avril 1949, Déclaration à la préfecture du 
Finistère. AMICALE LAÏquR PLoummec. But: 
resserrer les liens de solidarité entre l'école 
par des œuvres de mutualité et 
(organisation de fèles, bals, 


\ 
arbre de Noël, séances de cinéma, achats de 
livres de bibliothèque, de fims, ete.). Siège 
social: école pubilque de garcons de Plouhi- 
nec. 


28 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Iss0 IduN. AMICALE BOULISTE CHARS. But: 
pratiquer le sport de la houle selon les règles 
de la Fédération française de boules. Siège 
social: salle Litaud, à Chabris. 

23 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort-surMer, Le Révez pe Saint- 
PALAIS SUR-Mer, Put: philanthropique; école de 
el de tambours, Siège social: Niuzan, 
hôlel de la Côte-d’Argent, à Saint-Palais. 


2% avril 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. Amnica'e des anelens prisonniers 
de guerre coMME au But: unir et 
venir en aide aux jwisonukrs de 
guerre, Siège social: 218, route de la Bassée, 


29 avril 1949. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Chinon. La VéÉronuse, But: étude, ensel- 
nement et diffusion de l’art musical, Siège 
social: salle Fournier, Savigny-en-Véron. 


29 avril 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. L'Association d'hygiène sociale et de 
préservation antituberculeuse de Rosnv-sous 
Bois change éon titre et devient Comrré Locan 
ANTITUBERCULEUX D'ENTR'AIDE EF D'ÉDUCATION SANI= 
TAIRE DE Rosxy-sous-Bois, Siège social : 19, rue 
du Général-Gallieni, Rosny-sous-Bois, 


29 avril 4919. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, SOCIÉTÉ CHASSE DU BOIS Va- 
DENCOURT, But: exercice de la chasse, repeus 
plement du gibier, répression dun braconnages 
Siège social: clrez M. le docteur Duflot, 29, rue 
Garabetla, à. Arras. | 


29 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecturé 
de Brest, COMITÉ pes FÊTES De But 
vrzanisation de fêtes publiques. Siège socialz 
Mairie de Saint-Renan, 


29 avril 1949. Déclaration à la sous-préfec turg 
du Vizan, SOCIÉTÉ DE LA BOUL& DE La GARS, But; 
développer le sport bouliste chez les enfants, 
jeunes gens ou hommes et leur procurer alnsi 
des distractions normales et agréables, Siège 
social; café de la Gare, le Vigan, 


| 
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30 avril 1949, Déclaration au gouvernement 
général de l'Algérie, direction des territoires 
du Sud. ASSOCIATION MUSULMANE SUNNITE (GÉRY- 
VILLE, But: propagande de la foi musulmane 
et enseignement du droit musulman et de Ja 
théologie, Siège social: rue Beau-Prôtre, à 
Géryviile. 


do avril 1919. Déclaration À la préfecture de 
la Sornme,. ASSOCIATION SPORTIVE DU GENTRE 
D'APPRENTISSAGE FÉMININ, But: favoriser la pra- 
tique des sports par les élèves de l'établisse- 
ment et représenter celui-ci dans cham- 
pionnals scolaires. social: 2, boulevard 
Guysucourt, Amiens, 


9 mai 1939. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins SOCIÉTÉ DES JOUTEURS DU GARD, 


But: pralique des joules sur l'eau et tir. Siège 
social: café Bouleau, à Etreux-le-Garnd, 

9 ai 1949, Déclaration à la préfecture de 
Lille, Cercle dramatique But: 
exercice de l'art dramatique et diffusion des 
œuvres de qualité, Siège social: 96, rue Jean- 
Jaurés, Hem. 


9 mai 1939. Déclaration la préfecture 
Pyrénées Orientales, CERCLE DE CULTURE POPU- 
LAIRE ok TAUTAVEL. But: insfruire et distraire 
sainemment Ja population, école 
de garcons de Tautavel 


social : 


9 mai 1959, Déclaration la préfecture de 
Toulous+, L'ASSOCIATION SPORTIVE TOULOUSAINE 
p'Ain-Phance à décidé de orfer une section de 
football association et une section de judo. 
sut: pratique du jeu de football et de judo. 
Siège social: Chemin Carross, Toulouse- 
Monlaudran (Air-France). 

9 mai 1949, Déclaration À la sous-préfecture 
d'Arsentan, ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 
DE Bai: répression 
bracounage, ropeuplement du gibier et exploi- 
tation rationnelle de In chasse, Siège sorial: 
mairie de Saint-André-<de-Briouze. 


du 


préfecture de 
SAINT-POURÇAIN- 


Déclaration À la 
CHASSI pk 


SOCIÉTÉ pi 


l'Aliier 


sur-Stourx, But: pratique de la chasse, ré- 
pression du braconnage et repeuplement du 
gibier, Siège social: salle Cndurct, rue Cado- 
ret, Saint-Pourçain-sur-Sioule. 

BR mai 1949, Déclaration À la préfecture de 
là Hau'e-Savoic. Association CERCLE D'ESCRIME 
D'Anv& v, But: développer l'escrime et, acces- 


Boirement, d'autres sports, Siège social: chez 
M. Caron, 14, rue Royale, à Annecy. 


» Jui 1919, itiori ] 1 nré fox ture 
de la Drôme, GROUPEMENT INTERPRORESSIONNET, 
DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET CGOMYERCIALFS 


DE LA LÉGION But: coordonner 
l'activité des entreprises en ce qui concert 
1863 services médicaux du travail; € 


tudier 


toute questions de légisklion ivrière, So- 
ciale et toutes autres questions pouvant inté- 
Tess es adhérerts social: Electro- 
Porcelaine, Saint-Valier. 

sn 1959, Déclaration à la sous-préfecture 
de SOCIÉTÉ DE CHASSE D AVON- 
La-Pize, repeuplement du gfhier et 
pres:i du bratonnage, Siège social: mairie 
d'Avou-l:-Pèze. 

3 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture 


COMMEAUX, 


d'argentan, COMITÉ DES FÈTES DE 
dut: création d'une féte communale et 
tien des jeunes ruraux a la terre, Siège 


« 


mairies de Commeaux. 

mi 19:19, Déclaration À la sous-nwéfecture 
de Chalon-sur-Saône, AMICALE DE LA NOUVELIX 
CITÉ SAINT-GORBAIN, But: défense des intéréis 
matériels et moraux des habitants de Ja cité. 


siège social: café Chanut, chen du Paradis, 
Ghalon-surSaoône. 


mai 1959, Déciaration à la préfevture des 
Côtes-du-Nord. SOCIÉTÉ DE HASSK DE LA MÉAUGON, 
dut: conservation du gibier, respect des ré- 
coltes et destructimn des animaux nuisibles. 
Siège social: chez M, Ernauilt, président, Ja 
Halte en la Méaugon. 


4 mail 1919, Déciaration à la préfecture de 
l'Yonne. ASSOCIATION RÉPUBLICAINE DES ANCIENS 


COMPATTANTS. But: grouper anciens combat- 
tants des deux guerres 1911-1918 et 1939-1955, 


anciens prisonniers, F. F,. L, F. T, P. F., 
veuves et orphelins de guerre, en vue de 
défendre leurs droits et de leur vel aide 
soit par action pécunialre vu cia!e. 


Siège social, mairie de Briennon. 


4 mai 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai, UMON DES CHASSEURS DE Lañbas, But: 
jouissance de droits de chasse, répresson du 
braconnage, repeuplement et protection du 
gibier, protectiôn des récoltes. Siègè soclal: 
rue du Général-de-Gaulle, Landas, 


4 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Vire, CLUB NAUTIQUE SÉVERIN. But: pratique 
de ja natation et orientation des jeunes gens 
vers ce sport. Siège soclal: mairie de Saint- 

mai Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Douai, Le Sporting-Club ouvrer sinois 
change son titre, qui devient ÉTOILE SPORTIVE 
SINGISE, et modifie son d'adiministra- 
tion. But: pratiqiue de tous les sports e! 
footh&ll en part'eulier. Siège 
Coppa, rue Alcide«Moclf, Sin-le-N ble. 


conseil 
social 


4 mai 191, Décoration à In sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION AMICALE DES 
ANCIENS ÉLÈVES DES BCOLES PUBLIQUES DES ATTA- 


QUES ET DES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE. Bul: con- 
tinuer i'œuvre de l'école et allier à <a pros- 
périté. école de garçons, ies 
Atlaques, 


social: 


roai 194%. Déclaration à Ja préfecture 
ger. 
POLITAINES. But: veiller aux intérêts généraux 
des sociétés régionales; coordonner leurs etf- 
forts: s'occupe: des questions intéressant les 
sociétés régionales de la métropole, Siège so- 
cial: ?4, rue de la Liberté, Alger. 


$ mai 1949. Déclaration à ja préfecture de la 
Seine-Inférieure, AMICALE LAÏQUE DES ANCIENS 
ÉLÈVES ET AMIS DFS ÉCOLES PASTEUR Et JEAù- 
JAURES DE GRAND-OUEVILLY. But: créer et déve- 
lopper les œuvres pos'scolaires. Siège sociai: 


école dean-Jaurès, rue G.-Boutignr, Grand- 
Quevilly. 


5 mai 1919. Déclaration à la préfecture de la 
Gironde, ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DE 
L'INSTITUTION SAINT-PAULIN, But: soutenir et or: 
ganiser œuvres scolaires et postscolaires 
de l'enseignement libre de l'institution Saint- 
Paulin et assurer son fonctionnement maté- 
rie. Siège social: C8, rue de Lachassaigne, à 
bordeaux. 


la préfeclure de 
DES BOUCHESs- 


Déclaration à 
MAISON DE LA FAMILLE 


mai 1949. 


Marsoille 


pDU-RHONE. But: organiser tous services ayant 
pour but d'aider les familles; mettre à leur 
disposition un secrétariat permanent 


sncial: #1, rue Grignan, à Marseille. 
5 1949, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Lorient. ASSOCIATION DES CHASSEURS ET PRO- 
VRIÉTAIRES PE PLOËRMEL. But: défense des inté- 
rèts agricoles ot cynégétiqnes, amélioration ds 
la Chasse, protection du gibier. Siège social 
fnaison Aimé Kergozien, à Ploacrmel. 


5 ruai 1919, Déclaration à la sous-préfecture de, 


Castres. LES AMIS DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE CANU 
sac. But: aider à la diffusion de l'instruction: 
grouper les anciens élèves au sein de l'écola 
en organisant des œuvres postscolaires. Siège 
social: école publique, Cahuzac. 


G mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches. CiNÉ-CLUB CULTURE ET LOISIRS 
Bul: éducation populaire. Siège social: 67, rue 
de la République, Saint-Hilure-du-Harcouët. 


6 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture de 
Vire. AMIUALE SPORTIVE BESAÇAISE,. bul: dévelop- 
vement des forces physiques et morales par 
ke pratique rationnelle et hygiénique de la 
culture phrsique et des sports. Siège social: 
mairie de Saint-Martin-des-besaces, 


FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS RÉGIGNALES MÉTRO-, 


1 mai 1949. Déc'aration la 
de Chalon-sur-Saône. AMIS DE La 
TIVE MONTCUANINOISE M.), But: 

ralement et financièrement la à 


ball. Siège social: har du 
avenue de la République, Mon 
Mines. jt 
7 1949. Déclaration à la 
de Saint-Nazaire: DES SUPPORTE 
ball. Siège social! foyer municipal de Mon. 


toir-de-Bre'agne. 


9 mai 1959. Déclaration à la préfecture ga 
police. CAISSE DE COMPENSATION DES PATES à 
DE TanTas, But: formation entre les 
d'une caisse commune en vue de coninen, 
sation entre eux des prix des pâles à papier de 
provenance tant française qu'étrangère 
consomment pour les besoins de leurs 
tries, et accomplissement de toutes Opérations 
se rapportant directement où indirectement à 
ceile comprnsallun. Siège social: 154, boule 
vard Haussmann, Paris. 


PAVIER 


9 1949, Héclaration à Ja sous-préf ‘{urg 
dé (Corbeil. FOYER SCOLAIRE COMMUNAI. : 


soustraire les enfants aux dangers de la rue 
et des Mauvaises fréquentations, améliorer 
leur bien-être et parfaire leur éducation, Siège 
social: inairie de Massy. 


9 mai 1919. Déclaration à Ja préfecture de Ja 
Mavenne. SÉMINAIRE MISSIONNAIRE 
Bul: aide aux missions par la création de mai. 
sons d’études supérieures. Siège social: #7 


boulcvard Félix-Grat, Laval. 


9 mai 41939, Déclaration À la préfecture du 


Var. OMNIUM-SPORTS RAPHAËLOIS, affilié à 
Fédération sportive et gymnique du travail 
But: pratiquer, sous toukes leurs formes, l'édu. 
Calion physique, sports, les diverses 
vités de p'ein air et la préparation mililaire, 
Siège social: bar Le Corsaire, sur je port, 
Saint-Raphaël. 


11 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Union amicale et phitanthropique des 
enfants de Farrondissement &@e Figeac change 
son titre, qui devient UNION AMICALE ET PINIAN- 
THROPIQUE DES ENFANTS DE L'ARRONDISSEMENT Df 
FIGEAC À Paris, modifie ses statuts et transfère 
son siège social du 22, rue des Petits-Cliamps, 
au %, rue Chapon, à Paris. | 
12 mai 1949. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Vilefranche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION Pople 
LAIRE. But: aide aux écoles, Siège social: pres- 
bylère de Montbazens. 


16 mai 1949. Déclaralion à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF CYCLISTE DU 178 ARRONDISSI 
MENT, But: s'occuper de jeunes désirant faire 
du cyclisme tant sûr piste que sur route; or 
ganiser des épreuves. Siège social: 44, rue 
Le Chapelais, Paris. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1991) 
(Décret-loi du 12 avril 4999.) 


16 janvier 1919. Arrêté ministre £e l'inté- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfectur 
de la Creuse le 3 mai 1919.) CONFÉDÉRATION a- 
TIONALE DU TRAVAW.. But: de son 
pays. Siège social : 10, rue des Pomm':, 
Guéret, 


44 février 1949, Arrêté du ministre de l'intf- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la sous-pré 
fecture de Béthune le 13 mai 1949.) UxION CE: 
TRALE DES MUTILÉS DE GUERRE POLONAIS EN FRANCE 
Bul: obtenir des autorités compétentes Je» 
pensions et droits dus aux invalides. Sièg 
social. rue de Fresnicourt, à Barlin. 


15 avril 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de: 
Alpes-Maritimes le 13 mai 1949,) ENGLISH 
CAN Ligrary. But: circulation, parmi ses 
bres, de la bonne littérature française €i 
ei Siège social: 12, rue de France, 
-Nice. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Yoliaise 


